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			Note aux lectrices et aux lecteurs

			Avec L’interrogatoire. Sur les traces de la Crise d’Octobre 1970, je vous offre une incursion dans la genèse de cette page d’histoire, ses fondements, sa gestation, ses actions, sa fin. Je vous fais le récit à partir des faits tels que je les ai vécus en tant que protagoniste des évènements et en tant que femme. Une page d’histoire qui n’a pas encore été écrite et que je vous livre sans ambages et avec toute la rigueur nécessaire.

			Je vous les présente à travers les questions qui m’ont été posées, depuis quelque cinquante ans, ici et ailleurs, par des militants, des collègues, des journalistes, des amies, des personnes croisées sur ma route et, bien sûr, par mes enfants. Je les ai souvent éludées par autocensure. Aujourd’hui, je veux contribuer à décaviarder la Crise d’Octobre 1970. C’est pourquoi j’ai décidé que je devais y répondre.

			Louise Lanctôt

			2025

			

		

	
		
			À mes enfants et à mes petits-enfants

			Trop longtemps j’ai gardé, tapie au fond de moi, cette crise sociale, politique, felquiste et personnelle, que j’ai tenté, à de nombreuses reprises, de jeter aux oubliettes de l’histoire. Mais ses cadavres affleuraient à ma conscience et perturbaient mon sommeil. 

			Mes lèvres cousues avec le fil de l’omerta s’ouvraient difficilement. Je gardais pour moi cette période, si affligeante, qui avait voulu redessiner, maladroitement, le paysage de la lutte pour un Québec libre.

			Aujourd’hui, je crois important de faire le récit de ce voyage au bout de la dystopie felquiste pour nommer les traumatismes et redonner au Québec son droit à une libération tranquille.
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			L’arrestation

			Raconte-moi ton arrestation.

			J’ai été arrêtée le 2 décembre 1970, vers midi, à la station Henri Bourrassa, deux mois presque jour pour jour après l’enlèvement et la séquestration du diplomate britannique, James Richard Cross. Nous avions enlevé le diplomate le 5 octobre 1970.

			Je garde un souvenir encore très vivace de mon arrestation, tant du déroulement que des sensations. Nous étions sortis, Jacques Cossette-Trudel et moi, à la recherche d’une nouvelle cache pour une « prison du peuple » à long terme pour notre otage, c’est-à-dire un lieu où nous pourrions garder indéfiniment notre otage, en attendant des négociations concluantes en vue de sa libération.

			C’était la première journée où nous avions enfin commencé à sortir de notre torpeur, de notre engluement. Nous nous étions fixé un but  : trouver une maison, avec un sous-sol, que l’on voulait aménager en prison pour notre otage. On la voulait à Montréal, mais loin du centre-ville.

			Ce 2 décembre, je m’emplissais les poumons d’air pour chasser la déprime qui m’assaillait depuis la mort du ministre québécois Pierre Laporte aux mains du FLQ. Mon appartenance aux idées et à l’action felquistes commençait à se fissurer. Trop de divergences, trop de chicanes, trop de guerres d’égos.

			

			Dans l’autobus qui nous menait à la station de métro Henri-Bourassa, je me laissais pourtant aller à des rêves de normalité. J’ai toujours aimé prendre l’autobus pour fixer l’horizon et me perdre dans mes pensées.

			Au moment même où je rêvassais dans l’autobus, l’appartement de la rue des Récollets se faisait encercler, comme mon frère Jacques me l’a raconté, par la suite. En fait, il m’a dit que 5 minutes après notre départ, il a vu des agents dans la cour arrière. Il a pensé alors que nous nous étions fait arrêter au coin de la rue des Récollets et du boulevard Henri-Bourassa.

			Arrivée à la station de métro, au moment de quitter l’autobus, il y a eu un certain brouhaha. Dans mon champ de vision, je captais le regard effrayé et apeuré des gens. J’ai pensé à toute cette tension que vivait la population depuis que l’armée avait envahi les rues de Montréal. Je n’avais pas encore vraiment conscience de l’ampleur des conséquences de mes actes sur la vie des autres.

			Je prendrai conscience plus tard de la réalité de cette peur que je décelais à ce moment chez les personnes autour de moi quand, à la prison Tanguay, Johanne, une détenue, m’a dit en me regardant  :

			— Ha ! C’est toi qui faisais si peur à ma mère. J’avais 11 ans et ma mère a décidé de retourner vivre dans la forêt au nord, dans notre communauté autochtone.

			J’en ai également eu connaissance, entre autres, en parlant à ces femmes venues à un salon du livre Passager 1 qui m’ont expliqué qu’enfants, elles habitaient Montréal-Nord, à côté de l’appartement de la rue des Récollets, et elles avaient eu très peur de tout ce qui se passait autour.

			Or, à ce moment précis, en descendant de l’autobus, c’est surtout moi qui aurais dû avoir peur. Pourtant, je n’ai pas pensé qu’ils étaient là pour moi et pour Jacques Cossette-Trudel. Je n’ai pas pressenti que tout était fini !

			J’ai vu des agents en civil qui tenaient la porte de sortie arrière et qui guidaient les gens pour qu’ils descendent rapidement de l’autobus. Jacques était derrière moi. Je n’ai pas essayé de le regarder, ni de savoir ce qui se passait, ni de scruter de trop près les personnes autour de moi.

			J’ai descendu les marches normalement. Je ne voulais pas attirer l’attention. Je me convainquais que j’étais une personne anonyme qui passait son chemin sans s’attarder. C’est fou, c’était comme si la clandestinité représentait pour moi une cape d’invisibilité qui empêchait les agents de me reconnaitre.

			Quand je suis arrivée au petit escalier extérieur qui descend vers le métro, j’ai vu devant moi un homme qui me faisait face, qui me fixait, immobile, en plein milieu de l’escalier. Aujourd’hui, je crois qu’il s’agissait de l’agent Bennett, de la GRC.

			Je l’ai regardé.

			J’ai senti tout à coup qu’on me retenait par-derrière.

			Deux agents en civil m’ont menottée, mains dans le dos. Très vite.

			Lorsqu’ils m’ont attrapée, tout s’est passé comme dans un film.

			Au ralenti.

			Le brouhaha s’est accentué sans que j’y porte attention. Sans m’attarder à ce qui se tramait. Sans rien voir.

			J’étais dans un état second. C’en est presque un lieu commun. Mon cerveau était embrouillé. J’étais vraiment ailleurs. Je comprenais et, en même temps, je ne saisissais pas vraiment ce qui se passait.

			J’ai cherché du regard Jacques pour voir s’il avait lui aussi été arrêté ou s’il avait pu fuir. En me tournant légèrement la tête, je l’ai aperçu un peu plus loin, menotté dans le dos, lui aussi. Nous nous sommes regardés sans un mot.

			Jacques semblait un peu plus inquiet que moi. Bouche bée, avec un peu de peur dans les yeux, me semblait-il.

			J’avais un vague sentiment de décalage avec tout ce qui m’environnait, avec les gens autour de moi. Je sentais uniquement la crispation des policiers qui m’entouraient.

			

			En le racontant aujourd’hui, je revis toujours ce même sentiment d’étrangeté. Je perçois les choses de la même façon. Une singularité qui appartient presque à une autre dimension. Un moment recouvert d’un voile nébuleux entre deux réalités.

			Aussi curieux que cela puisse paraitre, je ne m’y attendais pas. Je n’avais jamais prévu me faire arrêter par la police ou disons que je ne m’y étais jamais préparée, d’où cette sensation d’irréalité.

			Mais je m’étais préparée à mourir. Ça oui !

			Tout l’été, nous avions été sous filature policière. Comme les agents ne nous ont jamais arrêtés ni même approchés, je m’étais faite à l’idée qu’ils étaient là comme une présence fantôme devenue une seconde peau. Ils gravitaient autour de nous, sans que nous prenions conscience qu’ils étaient les vecteurs de notre fin. Il s’agissait uniquement de les déjouer durant la filature pour croire que nous les avions semés. Que nous les avions mis en échec. La pensée magique, quoi !

			Bien sûr, aujourd’hui, 55 ans plus tard, je trouve cette façon de penser très enfantine. Comment ai-je pu être si naïve ?

			Mais, tout était devenu tellement hors norme pour moi. Hors de la réalité quotidienne des gens normaux. Il faut me comprendre, je vivais uniquement centrée sur notre action, rien n’existait plus réellement en dehors de la rue des Récollets.

			Ce 2 décembre 1970, je me rappelle avoir traversé une rue, menottée, et m’être retrouvée sur un terrain où se trouvaient des voitures banalisées ainsi que des voitures identifiées. Je ne saurais dire quel était le logo sur les autos, mais je présume que c’était celui de la GRC, puisque nous avons été conduits directement dans ses locaux situés au coin de la rue Greene et Dorchester dans Westmount, sur l’ile de Montréal.

			Les agents nous ont rapidement séparés et installés dans des autos différentes. Ces dernières étaient côte à côte et toutes les portes étaient ouvertes. Je pouvais voir Jacques assis sur la banquette arrière, les mains menottées dans le dos, comme moi. Des agents étaient rassemblés tout autour des autos et nous encerclaient. Comme dans un film…

			C’est dans l’auto, incommodée par les mains menottées dans le dos, que j’ai pressenti la vérité. Pressenti. Sans vraiment en comprendre toute l’ampleur.

			Puis, comme une bouffée qui m’absorbe, j’ai été envahie d’un grand sentiment d’échec. J’ai pris conscience de l’échec de notre opération Libération, de l’enlèvement de James Richard Cross. Avec un pincement désagréable au coeur en repensant à la mort de M. Pierre Laporte. Cette mort comme un stigmate sculpté sur la croix felquiste à porter tout au long de ma vie, même si je n’y avais pas participé. Même si j’avais dit non à cette mise à mort. Cette mort me remuait encore les entrailles à ce moment précis.

			C’est ce qui m’est passé dans la tête à ce moment-là. J’ai revu le film de l’été et des deux derniers mois. J’avais une impression trouble face à ce nouvel élan de notre action, maintenant tronqué, que nous avions enfin réussi à nous donner, avec beaucoup de difficulté. L’image d’un oisillon, qui tente de voler et qui tombe en bas de l’arbre, me vient à l’esprit en pensant à ce moment.

			Il y avait un agent dans mon champ de vision qui semblait mener la danse avec un autre. Il est venu s’assoir à côté de moi dans l’auto, sur le banc arrière. Dans les locaux de la GRC, il s’est présenté à moi sous le nom de James Bennett. C’était le chef du contrespionnage à la GRC 2. Un autre agent s’est assis dans l’autre auto, à l’arrière, auprès de Jacques Cossette-Trudel. J’apprendrai plus tard qu’il s’agissait du sergent McCleery 3, un autre haut gradé de la GRC 4, qui l’a aussi interrogé. Ils sont ressortis pour parler aux autres policiers, puis ils sont revenus.

			L’agent Bennett n’avait pas l’air menaçant, comme si tout ce qui se passait était naturel et banal. Il me regardait en souriant. Comme s’il venait de faire une bonne blague dont il se délectait encore. Comme si nous avions joué simplement au jeu du chat et de la souris. Il avait gagné. Le jeu était terminé. Ce qui rendait la situation incontestablement incongrue. Son attitude manifestait une satisfaction certaine et, curieusement, sans démontrer une hostilité envers nous, les ennemis et les criminels les plus recherchés de l’heure, au Québec.

			Il me semble que les autres policiers qui nous entouraient n’étaient pas aussi décontractés. Je ne les regardais pas directement. De biais seulement. Mes mains menottées dans le dos m’incommodaient, mais je n’osais pas bouger. J’étais prostrée, tête penchée le plus souvent, léthargique, un peu ailleurs. Ils étaient dans mon champ de vision et je les sentais s’affairer autour des autos.

			Je crois aujourd’hui que ces allées et venues sont à mettre sur le dos de la coordination entre notre arrestation et l’encerclement de l’appartement de la rue des Récollets à Montréal-Nord.

			Une fois Jacques et moi assis, avec chacun des agents à nos côtés, les portes des autos toujours grandes ouvertes, l’agent Bennett s’est tourné vers Jacques, puis m’a regardée, toujours souriant, amusé même, et il m’a demandé d’un air taquin comment j’appelais mon mari dans l’appartement. De but en blanc. Cela m’a malgré tout intriguée. Je ne savais pas pourquoi il voulait tant savoir comment je l’interpelais dans la maison. Il a insisté plusieurs fois.

			Je lui ai finalement répondu laconiquement « Josephat ». Il m’a souri, encore, satisfait, comme s’il s’agissait d’une devinette dont il connaissait d’avance la réponse.

			Il a, à ce moment, interpelé Jacques  :

			— Eh ! Josephat !

			Jacques s’est tourné vers lui, puis m’a regardée impassible. Je l’ai regardé à mon tour sans expression. Vidée. Lasse. Sans aucune énergie. La guerre avait duré deux mois.

			Nous sommes restés environ dix ou quinze minutes sur place à Henri-Bourrassa, peut-être plus. J’avais perdu la notion du temps. Puis, nous sommes finalement partis. Nous avons traversé la ville sans que je la voie. Il ne me reste aucun souvenir de cette traversée. Seulement mon arrivée dans le garage de la GRC. Sombre. Je suis montée dans un ascenseur avec l’agent Bennett et d’autres agents aussi. Nous sommes arrivés dans un petit local.

			Je n’ai plus revu Jacques depuis le moment où nous avions quitté le secteur d’Henri-Bourrassa. Pourtant, j’ai souvenir des voitures qui partent en même temps.

			Jacques et moi ne connaissions ni le titre ni le poste des agents des services de renseignements de la GRC qui nous ont questionnés. Ce n’est que lors de la publication de mon livre Une sorcière parmi les felquistes, Journal de la Crise d’Octobre 5, en 2020, après l’entrevue radiophonique Samedi et rien d’autre avec Joël Le Bigot, où j’ai mentionné le nom de James Bennett, que Louis Hamelin, journaliste et écrivain, m’a contactée pour vérifier le nom de l’agent qui m’avait interrogée. Il m’apprendra à ce moment que l’agent Bennett était un haut responsable des services de renseignements de la GRC en 1970.

			L’agent Bennett était un grand homme blond. Il parlait très bien le français avec un léger accent. Le local ressemblait à un petit bureau, peut-être y avait-il un enregistreur sur la table devant moi ou une caméra. Je ne me souviens plus du décor. Il a marché vers moi, puis s’est assis, face à moi, à la table.

			Il m’a dit :

			— Assieds-toi, Louise.

			Je lui ai répondu que je m’appelais Nicole Martin.

			Il m’a demandé si j’avais des papiers d’identité pour le prouver. J’ai fouillé dans la poche de mon manteau d’hiver dont la doublure était trouée. J’ai finalement trouvé la carte tout au fond de mon manteau, sur le bord de la couture. Je la lui ai donnée.

			Il s’agissait d’une carte d’assurance sociale trouvée un jour par Jacques Cossette-Trudel dans la neige. Il a pris ma carte, a souri et a poursuivi en m’appelant Louise.

			Dans ce local, je me suis ressaisie, je suis redevenue la révolutionnaire. Celle qui a lu le Manuel du guérilléro de Marighella 6 qui avait circulé tout l’été dans la mouvance felquiste. Celle qui a été breffée depuis avril 1970 sur la façon de se comporter lors des arrestations.

			Je ne parlais pas. Je ne bougeais pas. Je restais assise comme si je n’étais pas là. Je n’ai d’ailleurs pas mangé le soir afin de pouvoir m’effondrer immédiatement advenant qu’on me tape dessus, qu’on me tabasse. Je me collais aux règles que l’on apprenait aux guérilléros qui se font capturer.

			L’agent Bennett me parlait. Il voulait savoir, entre autres, si nous avions des armes. Il appuyait toujours sur mon nom, Louise, sans doute pour créer un lien ou m’assurer qu’il me connaissait bien. Je le rectifiais de temps à autre en disant que je m’appelais Nicole Martin et que je n’avais enlevé personne.

			Puis, il m’a emmenée pour la prise d’empreintes et la photo. Nous avons pris l’ascenseur.

			La seule fois où il a perdu sa bonhommie, c’est au moment où j’ai signé Nicole Martin sur la fiche de ma photo et de mes empreintes. Il s’en est aperçu en prenant la fiche.

			— Aaah Louise ! a-t-il dit maussade, fâché.

			Il m’a fait reprendre une photo et mes empreintes et, avec fermeté, il m’a dit d’inscrire Louise Lanctôt sur la fiche en posant le doigt là où je devais signer et en me surveillant. J’ai hésité, puis j’ai signé Louise Lanctôt. Je n’avais aucune raison de me battre pour un faux nom. Cela ne me servait à rien de le mettre en colère pour si peu.

			Nous avons repris l’ascenseur pour la poursuite de l’interrogatoire. Dans l’ascenseur, nous avons croisé un agent à la mine boudeuse qui m’a regardée avec une certaine animosité, puis il a détourné la tête. Je l’ai regardé, car il me semblait que je le connaissais de mon enfance dans Rosemont, autour de chez nous, sur la 29e avenue ou sur la 30e avenue.

			De retour dans le local, je me suis assise sur la chaise, l’agent Bennett s’est assis devant moi. Puis, il s’est levé, a marché lentement vers moi et s’est placé derrière moi. J’ai pensé un instant que j’allais recevoir une taloche. Puis, j’ai senti qu’il retirait lentement ma perruque, en la tirant par le dessus de ma tête. Je n’ai pu m’empêcher de rire nerveusement.

			— Je me demandais quand vous vous en apercevriez, ai-je dit.

			Je ne sais pourquoi, j’ai cru à ce moment que c’était l’agent rencontré dans l’ascenseur qui l’avait averti. Mais l’agent Bennett m’a enlevé toute illusion en poursuivant son interrogatoire.

			— On te suivait, puis oups !, plus de Louise, et puis, oups ! Louise est là 7. Tu apparaissais, puis tu disparaissais, a-t-il dit presque en riant. Sûr de lui, détendu.

			Nous sommes repartis refaire les empreintes et de nouvelles photos. Il n’avait pas l’air fâché. Au moment de signer la fiche, il s’est approché de moi pour vérifier que j’écrivais bien mon nom. Je n’en étais plus à cacher mon identité.

			De retour dans la salle d’interrogatoire, il voulait savoir où était mon enfant. Il a insisté.

			— Je n’ai pas d’enfant, lui ai-je finalement dit en le regardant 8.

			— Oui, l’enfant noir, a-t-il précisé.

			J’ai compris que les agents s’étaient mépris sur l’enfant que je tenais dans mes bras lors de la perquisition chez Suzanne, la femme de mon frère. Ils ont cru qu’il était le mien, mais c’était l’enfant de l’amie de Suzanne qu’elle gardait à ce moment avec son fils. Cela m’a fait un peu sourire de les avoir ainsi bernés.

			— Je n’ai pas d’enfant, ai-je repris.

			Il m’a alors expliqué  :

			— Nous devions savoir si l’enfant était avec vous, c’est important pour nous. Tu sais, quand une personne est allée chez vous en disant qu’il y avait un sondage pour l’ouverture d’une garderie, c’était nous. À cause de ton enfant.

			On venait à peine de s’installer au 10945 rue des Récollets. C’était vers la mi-septembre, environ une semaine et demie après notre déménagement quand une jeune femme est venue frapper à la porte pour un sondage dans le quartier portant sur l’ouverture d’une garderie.

			Cette révélation a été une véritable gifle. J’étais littéralement assommée. L’agent n’avait pas besoin de me frapper. Non seulement nous étions sous filature, mais ils connaissaient le lieu de détention du diplomate depuis le début ! Tout foutait le camp, mon égo, mon amour-propre, mon illusoire couverture de clandestinité.

			Je n’ai vraiment pas vu que nous étions suivis. Sauf une ou deux fois au mois de novembre, lors d’une rencontre avec Denise Quesnel, puis une autre fois avec Nigel Hamer dans un restaurant. J’ai repéré des agents en civils et j’en ai fait part aux autres à ce moment. Et nous avons quitté le restaurant en surveillant nos arrières.

			En fait, après la séparation avec le groupe de Paul, je n’ai pas senti que j’étais surveillée, et pourtant je croyais avoir fait très attention.

			L’agent Bennett a repris en expliquant plus longuement la filature dont j’avais été l’objet durant l’été quand je mettais et enlevais ma perruque pour les confondre. Les confondre ! Disons plutôt qu’ils m’ont mystifiée. J’étais dévastée ! Tout était perdu depuis le début. C’est ce que j’ai ressenti à ce moment.

			Il a reparlé de mon enfant. Bien sûr, j’ai compris à ce moment qu’avec un enfant dans la place, leurs interventions ne pouvaient être les mêmes. Mais, peut-être aussi croyait-il que la mère de cet enfant faisait partie du FLQ ?

			Il m’a aussi parlé du coup de feu que Marc Carbonneau avait tiré dans l’appartement quelques jours avant l’enlèvement. Il voulait savoir ce qui s’était passé et aussi qui avait tiré et pourquoi. Je n’ai pas répondu, mais j’étais encore une fois sous le choc, éberluée. Je regardais dérouler ma vie dans la clandestinité comme si j’étais devant un miroir sans tain, avec les yeux de l’agent Bennett.

			— On pensait que quelqu’un était mort. On vous a apporté une pizza. Vous auriez dû l’accepter. On l’a mise sur les marches intérieures du bloc à côté. Quelqu’un s’est régalé et c’est pas vous !

			Il était amusé, fier. J’étais sidérée. Cette information m’a tellement déstabilisée. J’étais terrassée, effondrée. Je ne comprenais plus rien.

			Il m’a expliqué qu’ils étaient installés en haut de notre appartement ainsi que dans un appartement en face de chez nous. Pour me prouver qu’il disait vrai, il m’a parlé de notre code pour frapper à notre porte — cinq coups, arrêt, puis deux autres coups. Il a imité les coups  :

			— Tamtatatamtam…….tamtam !, s’est-il empressé de faire, toujours souriant.

			C’était pour aviser les personnes dans l’appartement que la personne qui frappait était des nôtres et qu’on pouvait ouvrir sans problème. Nous avions aussi donné le code à Nigel Hamer.

			Pendant qu’il parlait, je pensais aux agents installés dans l’appartement en face de notre appartement et à la facilité de suivre notre quotidien puisque nous n’avions pas de rideaux aux fenêtres. Je m’imaginais aussi ceux qui habitaient au-dessus de notre appartement, qui enregistraient notre traintrain quotidien et nos débats.

			Perdue, complètement déboussolée, je les voyais naïvement l’oreille collée au plancher pour suivre nos conversations, comme nous le faisions, enfants, chez nos grands-parents, oubliant que les services de police avaient des dispositifs pour l’écoute électronique.

			Même si je ne répondais pas — et comment aurais-je pu le faire —, cela ne semblait pas contrarier l’agent Bennett. Il n’avait pas besoin que je parle, il savait déjà tout ce qu’il avait à savoir. Sauf pour ce qui les attendait dans l’appartement de la rue des Récollets durant les négociations.

			Aujourd’hui, en y repensant, je crois que l’agent Bennett entretenait tout simplement la conversation pendant l’encerclement de la rue des Récollets et les négociations. Les négociations avec le reste des membres de la cellule rue des Récollets les tenaient en haleine. Il voulait uniquement s’informer sur les armes et sur la possibilité qu’il y ait un ou des enfants dans l’appartement pour déterminer la force d’intervention. Pourtant, ils auraient dû savoir qu’il n’y avait pas d’enfant dans l’appartement, puisqu’il n’y a jamais eu de pleurs ou de cris d’enfant. 

			Il insistait pour savoir si nous avions beaucoup d’armes, des munitions et de la dynamite. Mais je ne lui ai pas fourni de réponses. Pour les armes, il savait qu’il y avait au moins une arme qui fonctionnait puisqu’il m’avait parlé du fameux coup de feu avant l’enlèvement du diplomate britannique.

			Mais, depuis le tir de Marc Carbonneau, l’arme ne fonctionnait plus et nous n’avions pas d’autres munitions. Encore moins de dynamite. Même si nous avions envoyé une photo de James Richard Cross, en novembre, jouant aux cartes sur une petite table avec la mention qu’il jouait sur une caisse de dynamite. Même si, durant les négociations, les membres de la cellule ont dit qu’il y avait plein de munitions. Question de se prémunir contre des assauts.

			Dans mon souvenir, un ou deux autres agents, moins souriants, sont venus dans la salle et l’agent Bennett sortait à ce moment. J’étais tellement abasourdie par les informations que l’agent Bennett me transmettait que je n’ai rien retenu de ce va-et-vient. Il y avait de l’effervescence autour de moi et j’imagine que c’était la même chose autour de Jacques.

			Quand des agents sont venus me chercher pour le souper, emportant un plateau de nourriture dans ma cellule, j’étais perdue dans le temps et dans l’espace après avoir passé une journée enfermée, loin de la vie quotidienne de la rue des Récollets. Loin de la bulle révolutionnaire dans laquelle je vivais depuis presque un an.

			Rien de ce qui venait de se produire dans la journée ne correspondait à ce que j’avais imaginé. Je n’avais pas été torturée ni poussée dans mes retranchements. On pourrait plutôt dire que je m’étais fait raconter l’été et l’automne 1970 du point de vue de « l’ennemi ». Sans qu’on me menace, qu’on me bouscule ou qu’on me crie dessus.

			

			Cet interrogatoire, est-ce que tu y as eu accès ?

			Je n’ai jamais réussi à obtenir de la GRC/SCRS mon interrogatoire, encore moins celui de Jacques Cossette-Trudel, qui aurait confirmé les dires de l’agent Bennett et de cette présence fantôme de la GRC, que nous avions sentie, tout au long de l’année 1970. 

			J’ai demandé à plusieurs reprises à la GRC, au SCRS, à la Commissaire aux Plaintes, une copie de mon interrogatoire en formulant différemment mes demandes, mais la réponse est toujours négative au nom de la Sécurité de l’État  : 

			« Dossiers d’enquête du Service canadien du renseignement de sécurité (SCRS PPU 045)  : Le gouverneur en conseil a classé ce fichier parmi les fichiers non consultables en vertu de l’article 18 de la Loi sur la protection des renseignements personnels. Conformément au paragraphe 16(2) de Loi, nous ne pouvons ni confirmer ni infirmer l’existence de documents demandés. S’il existait à votre sujet des informations du genre de celles qui sont décrites pour ce fichier, elles feraient l’objet d’une exception en vertu des articles 21 (efforts déployés par le Canada pour réprimer des activités hostiles ou subversives), 22(l)a) et 22(1)b) de la Loi et ne pourraient vous être communiquées. »

			Le Commissariat aux plaintes a conclu de la même façon en me rappelant ceci  :

			« [ ... ] pour des raisons de sécurité, le SCRS a adopté la politique de refuser de confirmer ou de nier si les renseignements personnels d’une personne se trouvent dans le dossier SCRS PPU 045. Le SCRS s’appuie sur le paragraphe 16(2) de la Loi sur la protection des renseignements personnels pour ne pas divulguer si des informations personnelles concernant un demandeur existent.

			Le fichier SCRS PPU 045 est un fichier inconsultable [ ... ] ».

			Bref, le gouvernement fédéral refuse toujours de lever le voile sur ses méthodes et ses pratiques pour gérer la crise durant toute l’année 1970. Il refuse de déclassifier les documents attestant des connaissances qu’il avait des actions et de la mouvance felquiste en 1970 et des moyens mis en oeuvre pour les contrer.

			Plus de 55 ans plus tard. La loi du silence perdure.

			Cet interrogatoire a indéniablement redéfini la trajectoire de ma vie. Il était donc devenu indispensable pour moi de mettre par écrit les déclarations que l’agent Bennett de la GRC m’avait faites durant mon interrogatoire avant que ma mémoire ne flanche. J’ai aussi cherché des documents pour corroborer ce que cet agent m’avait révélé. Je voulais attester de la validité des faits qu’il m’avait rapportés, les sortir de la clandestinité et, enfin, redonner à ma parole la place qui lui revient dans les évènements.
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			L’omerta

			Moi aussi j’ai dansé dans la ronde. C’était en 1948, les communistes venaient de triompher dans mon pays, et moi, je tenais par la main d’autres étudiants communistes…

			Puis un jour, j’ai dit quelque chose qu’il ne fallait pas, j’ai été exclu du parti et j’ai dû sortir de la ronde…

			Le livre du rire et de l’oubli

			Milan Kundera

			 (1979) p. 192-193 (ePub).

		

	
		
			

			Qu’est-ce qui t’a finalement décidé à raconter les évènements d’octobre 1970, même si tu n’avais pas accès à ton interrogatoire ?

			J’ai pris cette décision après qu’une de mes filles m’a rapporté un moment de la Crise d’Octobre qui ne correspondait pas au fait vécu par notre groupe et à ma participation. Elle l’avait lu dans un livre sur le sujet. J’ai constaté à ce moment qu’il n’y avait toujours qu’une version qui circulait dans la sphère publique et dans les institutions d’enseignement. Je me suis alors inquiétée du fait que même mes propres enfants n’avaient pas une vue d’ensemble de cette période parce que je n’en parlais pas ou que j’en parlais du bout des lèvres.

			J’ai cru qu’il était important de parler des évènements vécus du côté de la cellule Libération et, plus particulièrement, de mon côté. Je voulais ramener certains faits dans la mémoire collective. Et surtout, signer la fin des certitudes !

			J’y ai vu un devoir de mémoire pour mes enfants et petits-enfants. Car, mes petits-enfants m’ont aussi posé des questions après avoir entendu leurs parents en parler avec moi. Dans ces moments, leurs yeux qui se posent sur moi sont remplis d’une incommensurable inquiétude et incrédulité. Comment leur mamie, qu’ils adorent et dont les plus petits ne peuvent pas encore se passer, peut être cette femme qui a enlevé une personne et qui est allée en prison ? Simon, le plus jeune des fils de ma fille Clotilde, y est revenu régulièrement depuis qu’il a six ans. C’est un mystère pour lui. Et Charles, l’ainé de ma fille Éveline, me regarde, dans ces moments, avec ses yeux remplis de sentiments contradictoires. Quant aux plus vieux, ils ont appris ma participation dans leur cours au secondaire. Ils le vivent comme une page d’histoire dont je suis le filigrane.

			En fin de compte, après plus de 50 ans, je crois qu’il est temps de déclassifier les archives de la Crise d’Octobre, pas seulement ceux du gouvernement canadien et de la GRC, mais aussi ceux des felquistes.

			Je veux contribuer à décaviarder les faits avant que le crépuscule de ma vie n’assombrisse ma mémoire.

			Je veux donner tous les outils et les informations nécessaires pour répondre à ceux qui veulent écrire l’histoire d’Octobre 1970 comme un conte pour enfants à la Walt Disney.

			J’ai vécu ces faits, j’y ai participé, j’y ai perdu mon innocence. J’en ai payé le prix fort. Je l’assume.

			Pourquoi est-ce si difficile pour toi de parler de la Crise d’Octobre ?

			Principalement parce que la version des faits de Paul et Jacques Rose reste dominante, fascinante, rassembleuse autour de la nébuleuse thèse de l’accident de la mort du ministre Laporte, qu’ils n’ont jamais vraiment corrigée, laissant tout un chacun affabuler sur les circonstances, sauf, bien sûr, Francis Simard, qui a toujours clairement assumé sa responsabilité dans la mort du ministre.

			Elle reste néanmoins loin de la réalité des faits. Parce qu’elle est expurgée de la dureté des gestes et des actions. Et cette version fait en sorte qu’on rejette toute autre explication, même légitime. Car les autres explications sont moins romantiques.

			Ma présentation des faits est moins tendre. Elle est crue et vraie. Elle ne crée pas un souvenir émouvant et auréolé de « La Crise d’Octobre », comme la Rébellion des Patriotes de 1837-1838 le fait.

			J’ajouterais qu’il a toujours été difficile de parler de la Crise d’Octobre parce que certains journalistes bloquaient tout autre complément d’information ou rectification en discréditant mes propos ou ceux de Jacques Cossette-Trudel. Ils cherchaient à éliminer les points que nous soulevions et ridiculisaient nos affirmations, par exemple sur la mort du ministre Pierre Laporte ou sur la surveillance policière dont nous avions tous fait l’objet durant l’été 1970, en nous accusant de complotisme 9 !

			Un autre exemple, c’est lors du décès de Jacques Cossette-Trudel, le 14 mars 2023. Certains journalistes continuaient d’expliquer son implication dans les évènements d’un seul point de vue, reprenant toujours certaines contrevérités au sujet des deux groupes felquistes protagonistes de la Crise d’Octobre 1970, et même certains faits personnels.

			Quand j’ai voulu rectifier ces faits, la rédactrice en chef du Devoir m’a immédiatement reléguée à UNE LECTURE de l’histoire, m’éjectant ainsi de ma propre participation sans reconnaitre ma contribution à l’écriture de l’histoire de concert avec les autres protagonistes.

			« Je comprends que vous opposez votre lecture de l’histoire à celle que d’autres contemporains en font [ … ] Je ne vois rien à rectifier dans ce texte, car je n’y décèle pas d’erreur de faits, mais bien un rapport le plus fidèle possible de notre reporter, par ailleurs historien fort intéressé à cette période de l’histoire du Québec. Je comprendrais toutefois que vous puissiez avoir une autre version des faits 10. »

			N’est-ce pas là une façon un peu méprisante de rejeter ma parole, tout comme l’a été celle de Jacques Cossette-Trudel ? Elle me place au même niveau que les contemporains en général, et non au niveau des autres participants d’Octobre 1970.

			Bien sûr, je ne m’exprime pas en tant que détentrice d’une maitrise en Histoire et Sociopolitique des sciences (Msc), qui m’habilite à analyser les situations et les contextes sociaux, politiques et historiques d’une façon rigoureuse. Non, c’est en tant que participante aux évènements d’Octobre 1970 que j’interviens pour présenter les faits que j’ai vécus. Les faits que j’ai vécus et qui m’habitent toujours.

			J’ai été, je dois le dire, estomaquée devant ce rejet arrogant, même si ce n’était pas l’intention de cette rédactrice. C’est le coup de pouce décisif qui m’a motivée à raconter ma participation dans les détails.

			Tout cela m’a convaincue de présenter l’autre côté de la médaille pour mes enfants et petits-enfants, mais aussi pour mes collègues ou les personnes rencontrées au hasard de la vie. Je veux qu’ils connaissent les évènements auxquels j’ai participé et dont j’ai dû répondre devant la loi par l’exil et la prison, avant que je ne sois plus là.

			Je refuse que les livres d’histoire et les manuels scolaires se cantonnent à la seule version de quelques personnes aux dépens d’une version qui englobe tous les protagonistes de la Crise d’Octobre. Sinon, nous ne sommes plus dans l’Histoire de la Crise d’Octobre, mais dans sa « mythologisation », transmettant insidieusement une vision affabulatrice.

			J’ai d’ailleurs souvent l’impression qu’on essaie de créer une hagiographie du felquisme... Je suis malheureusement trop hérétique pour m’y conformer.

			Relater expressément ma participation donnera, je l’espère, une meilleure vue d’ensemble des évènements aux historiens désireux d’accomplir un véritable travail d’histoire sans angles morts. Or, nous le savons, le complotisme se nourrit de faux-fuyants et de caviardage.

			En prenant la parole aujourd’hui, je m’autorise aussi à dire combien la mort du ministre Pierre Laporte nous a tous très affectés, nous, les membres des deux cellules, en 1970, dès la mort de M. Laporte, avant même la fin de la crise et après la crise. Mais, il a toujours fallu se taire, minimiser l’horrible. Faire l’autruche. Ne surtout pas avouer nos sentiments. 

			Les révolutionnaires ne pleurent pas, n’ont pas de sentiments.
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			Décaviardage

			Est-ce la première fois que tu présentes ta version des évènements ?

			Non, je peux affirmer que la version que je présente ici, Jacques et moi l’avons donnée à quelques reprises dans des entrevues. Je l’ai présentée verbalement non seulement aux membres de ma famille et aux amis, mais aussi à Marc Laurendeau ainsi qu’à Denise Bombardier.

			Nous en avons également parlé à Jean-François Duchaîne et à Marc Duclos lorsqu’ils sont venus en commission rogatoire en France en 1978. Devant nous, ils ont agréé à notre version, la complétant avec des informations qu’ils détenaient concernant les opérations de la GRC durant cette période. Cela nous a beaucoup apaisés, avant notre retour au Québec. Nous ne nous sentions plus seuls. Car, les autres membres du groupe en exil avaient toujours refusé les faits que nous avions appris durant notre interrogatoire. C’est ainsi que la scission du groupe s’est officiellement opérée au début de notre exil.

			Or, j’ai constaté avec étonnement en lisant une entrevue que Jean-François Duchaîne a donnée sur le sujet en 2020 et en lisant récemment son rapport qu’il en avait gommé les passages. J’ai ressenti un profond désarroi. Presque une trahison.

			Pour assurer la traçabilité de mon récit ailleurs que dans la narration orale des faits, j’ai décidé de mettre par écrit mon engagement et ma participation aux évènements d’Octobre 1970. Cela élargit la fenêtre des contributions et éclaire les différentes facettes de l’histoire.

			J’ai d’abord raconté mon exil 11, puis j’ai tracé les liens de mon engagement militant avec ma famille 12. Il me restait donc à mettre par écrit l’historique du déroulement des évènements de 1970 à travers ma participation. La trilogie des évènements que j’ai vécus.

			Bien sûr, je sais qu’il est impossible de raconter l’histoire au complet dans ses moindres détails, car il n’y a pas de délai de prescription à nos actions. De plus, ce ne sont pas tous les protagonistes qui sont intéressés à donner leur version des évènements comme ils l’ont vécue. Et, pour cette raison, il restera des parts d’ombre sur ce qui s’est passé en 1970, en dehors et autour de la Crise d’Octobre, sans pourtant que cela affecte réellement la connaissance concrète du déroulement des évènements et des responsabilités de chacun.

			Tu as fait des recherches et tu as recoupé les informations avec ce que tu as vécu tout au long de l’année 1970. Est-ce exact ?

			Oui, j’ai lu et relu beaucoup de documents du Conseil des ministres fédéral, de la GRC et des archives militaires jusqu’à la nausée. Des documents et des livres sur la Crise d’Octobre 1970, certains ont été produits aux États-Unis. J’ai aussi payé quelques centaines de dollars pour des documents de la Bibliothèque nationale du Canada (BAC) que j’ai reçus, certains caviardés en totalité, les autres à 90 %  ! J’ai été assez surprise. Je ne sais pas quel est le but d’une bibliothèque, nationale de surcroit, de conserver et de partager des documents caviardés.

			À la lecture de ces documents, j’ai compris comment et pourquoi notre action avait été prévue. Je n’étais plus étonnée de tout ce que j’avais appris durant mon interrogatoire du 2 décembre 1970.

			Le rapport Duchaîne et ceux qui ont écrit sur la Crise d’Octobre n’en sont restés qu’aux informations détenues par la Sureté du Québec (SQ) et par l’escouade antiterroriste de la police de Montréal. Or, même s’il y avait une certaine coordination entre les différents corps policiers, il n’y avait pas de partage d’information entre la GRC et le reste des corps policiers 13.

			C’est pourquoi je n’ai pas fait de recherches sur ces entités policières. Je ne me suis intéressée qu’à la GRC, parce que ses agents m’avaient arrêtée et m’avaient interrogée. Ils m’avaient démontré leur maitrise de la situation.

			Et, contrairement à ce que le rapport Duchaîne déclare 14, l’enlèvement du diplomate James Richard Cross ne relevait pas de la responsabilité de la police de Montréal, mais bien du gouvernement fédéral en raison de ses obligations légales internationales envers les diplomates ainsi que des demandes du FLQ, notamment celle concernant les prisonniers politiques sous responsabilité fédérale.

			Est-ce bien avec ces informations que tu as compris que le gouvernement fédéral connaissait les actions que préparait le FLQ ?

			En effet. Les informations obtenues dans ces documents m’ont confirmé les propos de l’agent Bennett durant mon interrogatoire, à savoir que nous étions bel et bien sous filature durant toute l’année 1970 parce que le gouvernement fédéral se préparait à notre action dès 1969 15. 

			Après être intervenus deux fois pour empêcher des enlèvements au Québec dans la même année 1970, les autorités gouvernementales et les services de renseignements canadiens semblent avoir préféré laisser aller jusqu’au bout de ses errances l’enlèvement d’octobre 1970 afin de les retourner contre nous et d’en tirer profit. Peut-être s’étaient-ils rendu compte qu’en procédant à des arrestations ici et là, nous ne faisions qu’en ressortir plus forts. Ils avaient besoin d’une nouvelle stratégie, une stratégie qui nous mettrait au sol une fois pour toutes. Et il faut le dire… ils ont réussi.

			Toute la filature que nous, les neuf protagonistes de la Crise d’Octobre, avions observée au cours de l’été 1970, lorsque nous ne formions qu’un seul groupe, était beaucoup plus orchestrée stratégiquement par la GRC et le gouvernement fédéral que nous aurions pu l’imaginer. Comment aurions-nous pu le concevoir ? Le FLQ n’avait jamais été vraiment organisé ni coordonné. La Crise d’Octobre, elle-même, le prouve.

			Ernest Adolphe Côté explique que le document du 23 juillet 1970, Threat to Law and Order and national unity from subversive organizations, préparé par John (Kennett) Starnes pour le Conseil des ministres du gouvernement Trudeau en juillet 1970, annonçait un « coup de force du FLQ en automne 16 ».

			En lisant ces documents, j’ai pris conscience du développement du service de sécurité et de renseignements de la GRC, et de la création de la section G 17, mise officiellement sur pied en septembre 1970 pendant nos préparatifs d’enlèvement, mais travaillant officieusement à partir de la fin de 1969.

			Ils confirment que la GRC était sur un pied de guerre avant les évènements de 1970, qu’elle mettait en place toute la logistique pour lutter contre les actions du FLQ, incluant la possibilité d’utiliser la Loi sur les mesures de guerre en cas de nécessité. Pierre Elliott Trudeau avait même proposé d’utiliser les services de contrespionnage des Forces armées 18, même si le recours à la composante militaire n’a finalement été qu’« embryonnaire » durant la crise 19.

			La coordination mise sur pied par le conseil de sécurité du gouvernement fédéral, en 1969, entre la GRC, la SQ et la section antiterroriste de la police de Montréal, relevait de la GRC et de la Force mobile 20.

			Ainsi, les trois corps de police fonctionnaient de façon coordonnée, mais le chef d’orchestre était le cabinet du premier ministre Trudeau et la GRC, comme l’a mentionné John (Kennett) Starnes, directeur de la GRC durant la Crise d’Octobre à la Commission McDonald. Chacun fonctionnait de façon autonome :

			« Outre ce plan commun, les trois corps policiers formèrent un groupe de travail connu sous le nom d’Escouade antiterroriste conjointe (Combined Anti-Terrorist Squad) (CATS). Il avait été créé en 1964 en vue de mettre en place un dispositif coordonné de lutte contre le terrorisme au Québec. En 1970, seuls les services de la GRC établis à Montréal et la police de Montréal en faisaient partie, mais en septembre de la même année, la Sûreté du Québec (SQ) se joignait au groupe, dont les objectifs étaient les suivants  : (1) échanger des renseignements, (2) coordonner les enquêtes en milieu terroriste, (3) évaluer l’information obtenue (4) fixer les priorités et (5) répartir les tâches entre les différents corps policiers. En 1970, ce groupe n’avait aucun pouvoir de contrôle ni de décision, car les trois corps policiers continuaient de fonctionner de façon autonome. Le CATS était considéré par les forces policières comme un instrument accessoire d’aide et de soutien, à utiliser au besoin. De toute manière, ce groupe n’a plus fait de travail utile après le second enlèvement 21 ».

			En outre, les services de renseignements fédéraux soupçonnaient la SQ d’être infiltrée par des membres ou des sympathisants felquistes. À cet effet, une note avait été transmise à Ottawa affirmant que, le 4 novembre 1970, un membre de l’escouade de la sécurité de la SQ avait avisé Paul Rose que sa ligne était « boguée ».

			Cela s’est passé après que, dans une discussion portant sur Paul Rose, un membre de l’escouade de la sécurité a mentionné que les gens de la Sûreté du Québec avaient fait  : « une installation technique à la résidence de Paul Rose (=tapper sa ligne [sic]) ». L’appel avait été retracé dans l’édifice des quartiers généraux de la SQ, rue Parthenais, à Montréal 22.

			Dans le même document, la GRC admet qu’elle connaissait la plupart des felquistes de la Crise d’Octobre, mais qu’elle ne savait pas leur répartition dans les différentes cellules. Cela inclut la participation de Nigel Hamer.

			Michael McLoughlin rapporte lui aussi la surveillance de rencontres entre Paul Rose et Jacques Cossette-Trudel et les va-et-vient de Jacques Cossette-Trudel tout au long de l’été 23. Le rapport Duchaîne mentionne aussi un rapport de police notant la surveillance, deux mois avant l’enlèvement, de deux voitures suspectes, celle de Paul Rose et notre Renault rouge 24.

			McLoughlin mentionne que le 2 octobre 1970, une source informe la GRC que Nigel Hamer prépare un enlèvement 25 et, le 6 octobre, la source 645-168 pointe du doigt Nigel Hamer comme participant de l’enlèvement, et ce, dès le lendemain de l’enlèvement 26. Les archives militaires confirment aussi qu’une source avait avisé la GRC dès le 6 octobre 1970 27.

			En bref, la GRC connaissait dès le début tous les participants à l’enlèvement, contrairement aux informations que la police de Montréal possédait, semble-t-il 28, confirmant ainsi le manque de coordination entre les différents corps policiers, malgré la création de la section antiterroriste (CATS) mise sur pied en 1969, comme déjà mentionné.

			Il a également été reconnu que Donald McCleery agissait en toute liberté dans sa lutte contre le FLQ sans vraiment rendre de comptes 29. Ce qui laisse supposer qu’il contrôlait parfaitement bien la situation et la mouvance felquiste en fonction de ses objectifs et selon ses propres méthodes.

			Même si je n’ai pas réussi à obtenir une copie de mon interrogatoire des 2 et 3 décembre 1970 dans les locaux de la GRC, à Westmount, l’ensemble de ces documents démontrent ce que l’agent de la GRC, Donald McCleery, qui a interrogé Jacques Cossette-Trudel, et l’agent James Bennett, qui m’a interrogée, nous ont révélé  : nous étions sous surveillance et sous filature depuis très longtemps. La GRC nous suivait pas à pas, nous connaissait, savait où nous étions.
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			À perdre haleine

			Tu avais 16 ans quand ton frère Jacques s’est fait arrêter une première fois. Est-ce l’élément déclencheur de ton entrée dans le FLQ ?

			Non. On est en 1963. À ce moment, le FLQ venait à peine de commencer à agir. L’arrivée de ce mouvement sur la scène publique québécoise m’avait évidemment interpelée. Je m’informais sur leurs actions, mais j’étais loin de vouloir y participer. Je les comprenais, mais je n’y adhérais pas.

			Je me rappelle être allée quelquefois au procès de mon frère ainsi qu’à celui de Richard Bros et Guy de Grasse. D’avoir chahuté, même, dans la salle d’audience avec une amie. J’étais à ce moment de ma vie où j’embellissais et je romançais la rébellion. J’y voyais un beau pied de nez à une autorité injuste et despote.

			J’étais aussi allée le voir dans une petite salle avec mes parents alors que mon frère attendait de passer en cour. Mon père avait eu une autorisation spéciale pour le voir. J’étais assez impressionnée de me retrouver là, face à mon frère, menotté, accusé de terrorisme, nous racontant comment certains felquistes ou criminels se faisaient tabasser par la police. C’était tellement étrange.

			En dehors des faits d’armes de mon frère, ma vie se passait ailleurs à cette période. J’ai passé les années de ma jeunesse dans la frénésie de chaque instant, dans les excès, vivant goulument chaque moment comme si je sortais de prison et qu’il fallait profiter de la vie dans toutes ses folies.

			J’étais insatiable. Le temps présent, je voulais le vivre dans l’éclat du jour, dans la beauté rayonnante du soleil du printemps et de l’été, dans le foisonnement des sentiments qui hurlaient à la liberté.

			Je ne saurais expliquer les états d’âme de ma jeunesse, si ce n’est pour dire que courir les yeux grands ouverts pour emmagasiner toute cette vie vécue à l’extérieur de ma vie familiale était essentiel et régulait mon désir de vivre.

			Je vivais l’instant intensément de peur de retomber dans l’interdit familial. Rebelle. Voilà, c’était ma période rebelle.

			Ma première vie, comme je l’appelle, celle de mon enfance, est faite de courses à perdre haleine dans les herbes folles des champs fleuris, à travers la ruelle, tombant dans les lits de trèfles, rêvant de ce qui avait existé avant moi, des vies qui grouillaient à l’intérieur de moi, me décrivant déjà comme une sorcière, vivant pleinement, intensément à travers les jeux que nous inventions.

			Je ne peux oublier les guerres de mon enfance auxquelles nous nous livrions avec les petits anglophones vivant autour de notre ruelle. Nous jouions aux Indiens 30 et aux envahisseurs anglophones. Nous étions les Indiens, bien sûr. Car nous avons toujours revendiqué les racines métissées de notre grand-mère maternelle qui, même si nous n’avons jamais pu les retracer ni les confirmer, ont formé les plumes de notre capteur de rêve et façonné notre totem familial.

			Mais certains bruits m’ont toujours effrayée, par exemple, les colères de mon père.

			Le début de mon adolescence me renvoie à la découverte du monde, à mes hésitations, mes peurs bien empilées depuis mon enfance face au monde extérieur à la famille. Mes découvertes et mes peines se confrontaient à une déprime hormonale liée à cette période.

			J’avais 14 ans quand j’ai rencontré Denise Bombardier, la soeur de mon amie Danièle, que j’avais connue au collège. Denise avait un rôle dans une série télévisée québécoise et elle nous amenait de temps à autre en auto, tout simplement pour nous balader en nous racontant ses histoires d’amour et les potins du milieu artistique. C’était comme si je vivais les histoires lues dans mes livres d’adolescentes.

			Certaines de ces balades m’ont marquée dans mon désir de liberté. Denise parlait facilement du climat social, politique et culturel du Québec et sa façon de raconter m’amenait dans un univers à l’opposé de celui de mon père, où même une simple divergence d’opinion sur ce qui nous entourait relevait d’une guerre sainte.

			Denise nous racontait tout sur ses amours, comment elle avait défroqué un prêtre et j’en passe. C’était pour moi le monde à l’envers.

			Dans notre famille, tout était péché, ou intention de péché, tout était interdit sous peine de bruler en enfer. Notre opposition se faisait en catimini, dans la clandestinité, dans le hors-champ parental. Avec Denise, tout se disait, tout se faisait, tout se vivait au grand jour. 

			Comment dire l’impact de sa façon de vivre sur ma vie !

			Je suis arrivée à l’heure de l’amour, fragile malgré tout. Je n’ai pas eu mille-et-un amants, comme le croyait mon entourage ou comme me l’avait prédit ma soeur ainée moult fois. J’avais une certaine appréhension lorsqu’on m’approchait. Je me cachais souvent sous quelques excentricité ou exubérance. Je me sentais tellement différente, à cause de ma famille et aussi à cause de ma façon de voir les choses. J’avais tendance à dire que je voyais « à l’envers des gens », c’est-à-dire que je ne voyais pas ce que les gens voyaient et que je voyais ce qu’ils ne voyaient pas. Difficile à vivre.

			Pourtant, tous les amis de mon frère Jacques, comme me l’a avoué plus tard l’un d’eux, voulaient sortir avec moi. Il est vrai que l’un d’entre eux, Jacques Bourdouxhe, me plaisait bien sans que je puisse me laisser aller à ce penchant. Je ne saurais dire pourquoi. Peut-être précisément parce que je ne voulais pas avoir mon frère dans mon champ de vision.

			

			C’est dans cet univers décalé que j’ai vécu mon premier amour. À la dure. Un amour presque toxique. Tourmenté. Un amour qui m’a brisée dans mon élan.

			Alors que je vivais un moment personnel assez dramatique avec ce premier amoureux, Denise a décidé sans attendre de m’emmener, avec sa soeur Danièle, à Ogunquit. J’avais 17 ans. Je voyais la mer pour la première fois. C’était fabuleux. Nous y avons passé quelques jours vivant au rythme des vagues et de l’impudeur de Denise, qui blaguait, prenait à bras le corps mon drame et en retournait le sens pour en rire et me faire rire. C’était incongru. Mais, j’ai réussi à reprendre le cours de ma vie avec la passion qui me caractérisait.

			C’est le rappel de ces moments sensibles de ma vie qui a fait dire à Denise, lorsque nous nous rencontrions, durant et après mon retour d’exil, que j’étais un peu comme sa petite soeur et qu’elle aurait voulu me voir ailleurs. Pourtant, elle n’aurait pu le faire vraiment. Et, personne d’autre non plus.

			Denise n’a pas été la seule à s’en être voulu de ne pas m’avoir retenue, Jacques Bourdouxhe a tenté de me raisonner lorsque je l’ai rencontré chez moi au moment où j’entrais dans la mouvance felquiste. Je revois encore la désolation sur son visage lorsqu’il m’a quittée ce jour-là. Et que dire de ma mère qui, tout au long de l’année 1970, me surveillait et tentait de ralentir ma course vers l’univers de l’activisme extrême.

			Mais, il semble que mon destin était ailleurs. Je crois que ma vie familiale m’avait façonnée une âme de guerrière dont je conserve encore l’ombre du tatouage tout au fond de mon être.

			Aujourd’hui, c’est maman et Jacques Bourdouxhe qui hantent mes souvenirs et qui me rappellent comment les bruits de guerre assourdissent l’amour, l’amour maternel, l’amour filial, et l’amitié.

			À ce moment donc, ma vie se vivait loin du FLQ. Mon adhésion à l’indépendance du Québec n’avait rien à voir avec le FLQ, même si je comprenais ce type de lutte. 

			Ma soeur ainée frayait dans le milieu des arts de la scène et visuels. Elle avait été initiée par mon frère ainé Adrien, décédé à 17 ans dans un accident de toboggan 31.

			J’ai accompagné ma soeur quelques fois. Je me souviens avoir rencontré, dans un restaurant avec ma soeur qui continuait à s’impliquer dans ce milieu après la mort de mon frère ainé, une fois ou deux, Michel Tremblay et André Brassard et quelques autres de leurs amis, dont un certain Richard avec de magnifiques yeux verts, que j’appelais secrètement Richard Coeur de lion.

			Je me sentais tellement étrangère. Et les fois où j’ai senti le regard de Michel Tremblay sur moi semblaient me confirmer cette impression. J’avais entre 15 et 17 ans. Ma soeur m’informait aussi sur les jours de vernissage dans des petites salles d’exposition pour m’apprendre à m’émanciper. Bien que très timide, je me forçais à m’y rendre. J’apprenais à découvrir l’art. J’y allais seule ou avec des amies, dont Danièle Bombardier. Danièle et moi vivions, à ce moment, collées comme deux soeurs jumelles.

			Le jazz, l’art, les chansonniers québécois et français rythmaient ma vie. Sauf pour le jazz, Leonard Cohen, Joan Baez et Bob Dylan, c’est à peine si la musique anglophone me frôlait, pas même les Beatles. J’étais résolument francophone sans le savoir, sans l’avoir voulu consciemment, uniquement parce que cela modulait harmonieusement ma vie et répondait à la constance de mon âme.

			J’étais portée par la poésie des chansonniers québécois. Je dansais sur leurs paroles libératrices. Je courais toutes les boites à chansons. Je m’épivardais. Comme tu le vois, très loin des actions du FLQ. C’était le temps où je luttais pour sortir de la soumission à l’autorité de mon père. Les quelques bars de jazz, que je fréquentais, et ces boites à chansons, où je façonnais ma personnalité, étaient d’une telle intensité que ma vie en tremblait.

			Ces soirées tardives dans des lieux mythiques de Montréal défaisaient une à une les brides de l’enfermement politicoreligieux dans lequel je continuais de vivre à la maison familiale. Ce n’était pas seulement mes lectures interdites par mon père qui me faisaient avancer et prendre conscience de mon environnement, mais aussi les auteurs et les chansonniers québécois qui refaisaient mon monde.

			Je funambulais sur le fil du temps et de la vie.

			La politique était très présente chez toi. Le discours felquiste a dû trouver une certaine résonance en toi ? 

			J’ai vécu dans un bain de politique depuis toute petite 32. Toute la vie familiale en était imprégnée. Combien de fois, ai-je répliqué à des amies ou à des collègues que « je suis tombée dans la politique quand j’étais petite, comme Obélix est tombé dans la potion magique. »

			Je ne sais pas si tu as vu le film Les années de plomb de la réa­lisatrice Margarethe von Trotta. Une de mes soeurs me l’avait conseillé et je suis allée le voir à ma sortie de prison. Ce film m’a profondément bouleversée. J’ai tellement pleuré, seule dans le noir de la salle de cinéma, parce que j’y ai retrouvé le tracé en pointillé de notre famille et la sonorité de nos cris et chuchotements, pour paraphraser le titre du film d’Ingmar Bergman.

			Tout ce préambule pour te dire que, oui, je m’intéressais à la politique. Je lisais les actualités politiques dans les journaux. J’étais résolument indépendantiste. 

			Il est indéniable que je connaissais bien le sens des appartenances militantes. Le FLQ était l’écho des cris de guerre appris dans ma famille depuis mon enfance. Et de ce fait, je pouvais très bien m’adapter à ce type d’activisme, même si les actions allaient beaucoup plus loin que celles de mon père.

			Mais, je n’avais vraiment aucun atome crochu avec le FLQ qui vivait dans la clandestinité. Je commençais à peine à me sortir de l’obscurantisme dans lequel nous maintenait mon père. Je voulais vivre à la lumière du jour, affranchie des guerres politiques écrasantes que je vivais dans la famille.

			

			À cette époque, je voulais surtout me libérer de l’atmosphère étouffante de la famille en m’épivardant. C’est dire combien j’avais un très grand besoin de m’éloigner de ma famille et de l’activisme politique dans lequel j’avais vécu. Je n’étais vraiment pas une adepte du militantisme ou de l’activisme politique.

			Je m’informais, mais je ne voulais pas participer comme tel, ni m’impliquer concrètement dans un mouvement. Par exemple, j’ai commencé, à courir les réunions du RIN même si je n’avais pas le droit de vote. Ces rencontres m’exaltaient. Je me sentais devenir partie prenante du Québec. Vivante. Mais sans nommément m’impliquer. Je voulais vivre autrement ma vie.

			Il était impératif de me défaire des liens politicoreligieux avec lesquels mon père nous avait attachés. Je ne voulais pas m’impliquer dans une quelconque organisation précisément parce que j’en avais par-dessus la tête de l’engagement politique. Je traçais ma vie pour me sortir clairement de ma famille.

			J’avais 17 ans et je ne savais pas encore ce que je voulais faire de ma vie. J’ai quitté le cours classique après ma versification au Collège Saint-Denis, dernier bastion qui accueillait les étudiants rebelles. J’y avais rejoint ma soeur ainée et mon frère Jacques.

			J’ai travaillé comme serveuse au restaurant St-Hubert BBQ, rue Saint-Hubert à Montréal. Puis, j’ai travaillé chez Dupuis frères et finalement chez Eaton au centre-ville de Montréal. Je vivais chez mes parents, mais je devenais de plus en plus indépendante et je restais toujours loin du militantisme.

			Quand as-tu rencontré Jacques Cossette-Trudel et Louise Verreault pour la première fois ?

			À l’automne 1965. Lasse un peu de mes petits boulots, j’ai décidé de retourner sur les bancs d’école. Je me suis inscrite au programme de Brevet A à l’École normale Marguerite de Lajemmerais qui formait les enseignants. Mais, j’ai vite quitté ce programme en cours de session parce que je ne m’y retrouvais pas. Je m’ennuyais. C’était formel et j’avais le gout de m’éclater. J’avais trop peur de l’image sévère accolée à la « maitresse d’école » et à moi quand je ne souriais pas. « Souris, tu m’inquiètes » ou « T’as l’air d’une maitresse d’école », me disaient quelquefois des gens de mon entourage.

			J’ai atterri, au courant du même automne, à l’École Propédeutique qui préparait les étudiants à entrer à l’université en une année, comme en France. C’est à cette école que j’ai fait la connaissance de Louise Verreault et de Jacques Cossette-Trudel. Louise Verreault et moi avons sympathisé assez rapidement lorsque je me suis rendu compte qu’elle fréquentait le frère de mon premier amoureux. Puis, Jacques Cossette-Trudel est venu nous rejoindre peu de temps après. 

			Nous avons vite formé un groupe assez soudé en raison de notre penchant à rire de tout et de rien. J’ai vécu une année de folie rattachée à celle de mes deux amis. C’était une expérience de vie hors champ. Bizarre. Mais loin de la politique, même si j’avais des positions bien arrêtées en politique. Comme j’en ai toujours eu. Aujourd’hui encore !

			Tous les trois, nous vivions passionnément, comme si nous jouions dans un film de la nouvelle vague française, tentant de reproduire dans notre réalité quotidienne les films de Godard du style À bout de souffle, Bande part, Pierrot le fou, dans lesquels les incorrigibles rebelles mettaient à mal les conventions sociales. Il faut voir comment la vie nous habitait.

			J’avais lu, l’année précédente, L’écume des jours de Boris Vian, qui m’avait complètement subjuguée. Nous nous sommes tous les trois immergés dans l’univers de Boris Vian et de ses écrits, ceux sous ses pseudonymes aussi, ses chansons, sa vie. Nous nous sommes vite identifiés à ses folies, cogitant mille-et-un projets farfelus à démarrer. Nous avons même écrit à sa veuve, Ursula Kubler, en France, sans avoir eu, évidemment, de retour de courrier. Nous lui avions parlé de notre admiration à l’égard de Boris Vian et de son Collège de pataphysique dont nous voulions copier le modèle pour nos activités.

			Je continuais à travailler presque à temps plein, pendant mes études. J’avais un emploi au vestiaire, le soir, à la Place des Arts. J’étais différente des autres étudiants, parce que je subvenais à mes besoins. J’étais la seule à travailler durant mes études. Il faut se rappeler que les études étaient réservées, à ce moment, presque exclusivement à une certaine classe sociale. Grosse famille de dix enfants, il était difficile pour mes parents de payer des études à tous. Malgré tout, mes parents nous incitaient à poursuivre notre éducation, je dirais même qu’ils l’exigeaient.

			Puis, Jacques Cossette-Trudel et moi avons commencé à « sortir ensemble » au début de l’été 1966. J’en étais encore à me demander ce que je cherchais si désespérément. Il était espiègle, bon enfant. Ses gamineries m’ont ramenée à mes péripéties dans la ruelle de mon enfance.

			Même si Jacques et moi sortions ensemble, nous formions toujours un trio inséparable avec Louise Verreault.

			Durant l’été 1966, Jacques et moi avons acheté un scooter et nous nous sommes baladés, grisés par la liberté que nous procurait la Révolution tranquille et le vent sur nos corps, cheveux au vent, sans casque comme il était d’usage à l’époque. Nous nous sommes promenés à travers le Québec, empruntant les petites routes pour mieux nous perdre dans l’immensité et la beauté de notre patrie. Ce sont des années de beaucoup d’excès, comme s’il fallait vivre la vie à bras le corps jusqu’à nos derniers moments. Avant notre entrée dans le FLQ. 

			Nous avons ensuite acheté une Volkswagen dans un grand état de délabrement avec le plancher troué qui nous a fait geler tout un hiver, nous, Louise Verreault, les amis de l’École Propédeutique, et aussi Danièle Bombardier, qu’on amenait empilés les uns sur les autres sur la banquette arrière et entassés à trois devant. Le souvenir que je garde de cette période est le mot intense. Je vivais ma jeunesse presque comme un cri primal.

			Puis, la mère de Jacques est décédée à Roberval d’un cancer en aout 1966. La mort de sa mère l’a conduit directement dans le giron de ma famille. Il a été accueilli comme un des nôtres, un enfant de plus dans notre grande famille.

			Il y était tellement bien intégré que, lors de notre séparation au retour d’exil, ce n’est pas moi que Jacques a perdu, c’est ma famille, sa grande famille, une famille qui l’aimait et le chouchoutait, lui qui en avait eu une plutôt mal en point avec un père qui, à l’évidence, ne l’aimait pas et qui l’évitait. 

			C’est ce qui a le plus blessé Jacques lors de notre divorce. Se séparer de ma famille. Pour lui, je le séparais définitivement de SA famille. J’y ai en même temps perdu un peu la mienne tellement on ne me comprenait pas et on acceptait mal cette séparation. C’est pourquoi notre séparation a été difficile.

			Qui étais-tu politiquement à ce moment ? 

			Quand je l’ai rencontré en 1965, Jacques Cossette-Trudel m’a fait connaitre l’Internationale socialiste alors que je lisais déjà Lénine et je me sentais proche de l’idéologie marxiste-léniniste. Avec mon éducation politique familiale, il était normal pour moi de me tourner vers des idéaux politiques radicaux.

			Je louchais aussi un peu vers Bakounine, cet anarchiste proche des socialistes européens, sans oublier Trotsky, cherchant quel idéologue m’inspirait le mieux. Mais tout ça n’avait rien à voir avec le FLQ.

			Je l’ai amené dans des réunions du RIN juste avant sa dissolution. Nous regardions le Mouvement Souveraineté Association se développer sans que je me sente vraiment impliquée. Il y avait une lenteur et un manque d’émotion qui ne collaient pas à mon désir de liberté.

			Mais, ce mouvement, devenu par la suite le Parti Québécois en 1968, a lentement, mais assurément gagné la reconnaissance des Québécois, alors qu’à vouloir aller trop vite et à forcer avec violence le destin, le FLQ l’a perdue.

			Nous suivions avec intérêt le parcours de Pierre Vallières et de Charles Gagnon et nous étions galvanisés par l’appui des Black Panthers à la cause des Québécois radicaux. Entre le FLQ, le RIN et le Parti Québécois, il y avait tellement de différences que je ne m’y retrouvais pas. Contester, oui ! Manifester, oui ! Mais m’impliquer concrètement dans un mouvement ou un parti, non ! Je ne voulais pas ressembler à mon père.

			Dans cette recherche d’identité à travers les différents mouvements indépendantistes, je ne peux oublier ce moment émouvant où le général de Gaulle, en juillet 1967, a lancé « Vive le Québec libre ! ».

			Dans la journée, Jacques et moi avions suivi en parallèle, à partir de la rive sud, dans notre vieille Volkswagen, le trajet du Général de Gaule sur le Chemin du Roy, situé sur la rive nord du Saint-Laurent. La rive nord était interdite à la circulation pour assurer la sécurité sur le passage du Général de Gaulle.

			Nous écoutions attentivement chacun de ses discours lors de ses arrêts dans les petites villes du Québec, espérant toujours un petit mot sur le désir d’indépendance et de séparation des Québécois face au Canada. Il y avait comme un crescendo dans ses propos. 

			Nous sommes arrivés à Montréal chargés émotivement. Nous sommes restés dans le centre-ville de Montréal, assis dans notre auto, pour écouter son discours sur le balcon de l’hôtel de ville, dans le Vieux-Montréal. Je me revois encore crier de joie, à pleins poumons, lorsque le général de Gaulle a lancé « Vive le Québec libre ! »

			Nous étions émus, incrédules, suspendus à ses paroles. Nous nous sentions soudainement plus forts. Le Québec n’était plus seul. C’était, pour nous, un premier pas vers la reconnaissance internationale de la lutte pour un Québec indépendant.

			C’est sur cette erre d’aller de rébellion que nous sommes entrés au Cégep.

			Après une année au collège Propédeutique, nous avions décidé de réintégrer les cours plus officiels au Collège de Maisonneuve, à l’automne 1967, année de l’ouverture de la formation collégiale, pour pouvoir accéder à l’université. Louise Verreault, elle, ne nous a pas suivis. Elle a commencé à travailler à temps plein. Mais nous continuions de nous voir.

			Quand je suis arrivée au cégep, à l’automne 1967, c’était un univers différent. Je me suis intégrée avec Jaques à un groupe disparate de professeurs et d’étudiants de gauche. Il m’est arrivé de m’insurger de leur désinvolture devant l’argent, représentatif du capitalisme pour certains. Ils se moquaient de ceux d’entre nous qui s’en préoccupaient, déchirant des billets de 2 $ pour prouver leur désintérêt de la chose alors que moi, je trimais tous les jours pour vivre, sans pouvoir suivre leur rythme de dépenses en bouffe, en bière, etc. Mais je voulais être avec eux, j’aimais leur désinvolture et leur je-m’en-foutisme face à la vie.

			

			Nous discutions ferme. J’ai, à ce moment, renoué avec la politique, loin de celle de mon père. Le cégep était un milieu bouillonnant d’idées progressistes. On parlait du Québec, de ce qui se passait ailleurs, et tout près de nous aux États-Unis. Je lisais Lénine et j’essayais de lire Marx et Engels, dont la lecture était tellement aride.

			J’avais finalement réussi à me trouver un poste à la bibliothèque du Collège de Maisonneuve. Cette job était inespérée pour moi, car elle m’a fait entrer dans l’univers des livres, cet univers qui m’habitait depuis mes neuf ans, moment où j’ai commencé à aller chercher régulièrement, chaque deux semaines, des livres avec ma soeur et son amie à la bibliothèque municipale au coin de la rue Bélanger et Delorimier dans le quartier Rosemont. Nous nous échangions nos livres avant d’aller renouveler notre stock. Quel bonheur !

			J’ai aimé travailler à la bibliothèque. C’était un havre de paix et un espace hors temps pour moi. Un monde à part. Les livres ont toujours été pour moi une façon de voyager dans mon intériorité à travers la culture, la pensée, l’éducation, les connaissances. Une évasion. Ça le reste encore aujourd’hui.

			Jacques ne travaillait pas à ce moment, son père lui donnait une petite allocation hebdomadaire à laquelle il a mis un terme au cours de cette première année de cégep à la suite d’une grande dispute. Comme je travaillais, je subvenais à ses besoins. À ce moment, il est venu s’installer définitivement à la maison. Famille très catholique, nous ne dormions évidemment pas ensemble. Maman lui avait préparé un petit coin dans le sous-sol de la maison.

			Après un automne au cégep, l’hiver s’annonçait féroce.

			1968 a été une année de contestation. Y as-tu participé ?

			1968 commence pour moi avec un fait marquant qui est resté dans ma mémoire de franc-tireur. Des étudiants antillais de l’Université Sir George William avaient accusé un professeur de discrimination raciale et avaient occupé l’Université. 

			Je me souviens de cet affrontement en plein hiver et d’une multitude de gestes d’appui et de confrontation avec les forces de l’ordre qui m’ont beaucoup perturbée.

			Il s’agit là d’un moment charnière des luttes au Québec. Les appuis aux étudiants se multipliaient. Des manifestations en continu se déroulaient sur le terrain de l’université. Cela a donné lieu à la plus grande émeute de l’histoire du Canada. Je me souviens particulièrement d’une image dans un journal de l’époque montrant le boxeur Régis Chartrand, un farouche indépendantiste plutôt de petite taille, affrontant un autre homme apparaissant comme un géant devant l’université et l’image suivante montrant le géant à terre devant Régis Chartrand. C’était vraiment l’illustration de David contre Goliath. Le Québec contre le colonialisme, contre le gouvernement fédéral. C’est un moment qui m’a énormément touchée. J’en ai parlé longtemps autour de moi tellement cela m’avait marquée.

			Les étudiants qui occupaient la salle des ordinateurs lancèrent les ordinateurs par les fenêtres à la suite du durcissement de la répression policière. Cet évènement a renforcé la mobilisation des gens de couleurs au Québec avec la gauche québécoise, qui tissait déjà depuis plusieurs années des liens forts avec les Black Panthers aux États-Unis.

			J’ai adhéré émotivement à cette lutte, comme à celle des Black Panthers, parce que je n’ai jamais compris pourquoi une couleur de peau pouvait disqualifier un être humain de son humanité.

			L’année 1968 a été jalonnée par les contestations qui éclataient et s’intensifiaient un peu partout dans le monde. Le Québec vivait lui-même de grands bouleversements et marquait le pas avec ce qui se passait ailleurs.

			Mai 68, le Printemps de Prague, la guerre du Vietnam, les guérillas en Afrique et en Amérique latine. Et ici au Québec, la Révolution Tranquille se poursuivait avec les manifestations et les demandes d’un Québec francophone fort.

			Puis, il y a eu, en juin 1968, ce que l’on a appelé « le Lundi de la matraque ». Un autre évènement qui a marqué mon imaginaire, tellement il est difficile d’accepter l’énorme charge policière brutale contre tous les manifestants.

			Le 24 juin 1968, j’assistais au défilé de la Saint-Jean avec Jacques et un de mes jeunes frères, Christian, âgé de 13 ans. Nous étions dans le parc Lafontaine, face à la tribune d’honneur, que la ville de Montréal avait installée sur la rue Sherbrooke, où se tenait Pierre Elliott Trudeau. C’était, pour les Québécois, une impudente provocation. Dans cette même tribune d’honneur, j’apprendrai, dans le témoignage de James Richard Cross 33, que lui-même ainsi que le consul américain Harrison Burgess et leurs femmes étaient présents. Quelle drôle de coïncidence ! 

			La manifestation est vite devenue une échauffourée incroyable où les policiers sur les chevaux chargeaient la foule à coup de matraque. Les coups pleuvaient sur les têtes. C’était assez effrayant. Tout le monde était bousculé, il y avait des cris partout. Mon jeune frère était affolé et avait du mal à respirer. On voyait les gens se faire matraquer en avant et à côté de nous. Les murmures dans la foule ont dirigé mon regard vers une image assez incongrue  : Pierre Bourgault, le chef du RIN, porté à bout de bras, dans les airs, par les policiers qui l’ont jeté sans ménagement dans le fourgon cellulaire. Au début, j’avais cru que c’était la foule en liesse qui le portait joyeusement à bout de bras. Mais j’ai vite compris que ce n’était pas le cas.

			Nous avons quitté rapidement le parc Lafontaine à ce moment, alors que la charge des chevaux et les arrestations s’accentuaient et étaient tout près de nous. Mon jeune frère était dans un état de panique intense. À bout de souffle. Mon frère Jacques s’est fait arrêter durant cette manifestation.

			Cette manifestation a lentement remis en question mes idées sur un Québec non violent. Un Québec où les forces de l’ordre ne sont pas brutales et agressives. Cette charge et cette façon de matraquer tous ceux qui se trouvaient sur le passage des policiers à pied et à cheval, cette hargne contre les manifestants, je pouvais la palper. Je percevais clairement la haine du gouvernement fédéral à l’encontre des Québécois.

			

			1968, c’est aussi la grève des cégeps, y as-tu participé ? 

			J’ai entamé la deuxième année au Cégep, prête à en découdre avec l’injustice.

			Quand nous avons commencé la grève étudiante à l’automne 1968, nous luttions, entre autres, pour des prêts et bourses que nous voulions adaptés à la situation des étudiants du collégial. Je me sentais très impliquée et concernée par cette lutte, car, moi, je n’y avais pas droit. Au coeur de notre grève étudiante, il y avait aussi la revendication récurrente de la création d’une deuxième université francophone. L’Université Mc Gill commençait à être ciblée par les étudiants des nouveaux cégeps et des universités.

			Durant la grève des cégeps, je me suis retrouvée avec quelques étudiants plus âgés, qui travaillaient comme moi régulièrement et presque à temps plein, dont Pierre Maisonneuve, journaliste à ce moment à la défunte station de radio CJMS, avec qui Jacques et moi avons développé une belle amitié à cette époque.

			J’ai fait la grève fébrilement, activement. Jacques faisait partie des leadeurs, mais on le trouvait un peu mou. Les étudiants étaient pour la plupart beaucoup plus radicaux dans leurs actions et dans l’occupation des locaux que ne le souhaitait Jacques.

			Cet automne 1968, j’ai participé avec conviction à l’escalade des moyens sans me poser de questions. Nous avons occupé les locaux, affronté les policiers et nous avons été finalement mis à la porte du Cégep sans retour possible.

			Nous sommes tous restés à l’extérieur, désormais honnis par la direction du Cégep et bannis du collège, sauf certains, curieusement parmi les plus virulents, qui ont été réadmis pour terminer leur dernière année du cours classique, cours classique qui avait été supprimé depuis l’avènement du collégial, sauf pour ceux qui en étaient à leur dernière année.

			Non seulement je n’ai pu rentrer pour finir mon année scolaire, mais je n’ai pu retourner travailler à la bibliothèque du cégep où j’étais employée à temps partiel les après-midis et les soirs, selon l’horaire de mes cours.

			Le bibliothécaire en chef, le père Gabriel Allard, qui m’adorait, n’a pu me réintégrer dans mes fonctions, malgré tous ses efforts. J’étais interdite d’accès au Collège et je n’avais plus le droit d’y entrer, quelle qu’en soit la raison.

			J’ai pris la route du travail. Je suis retournée travailler chez Eaton, au département de la quincaillerie, avec les outils et les accessoires d’auto. Je connaissais le domaine de la quincaillerie puisque j’étais allée régulièrement faire l’inventaire à la ferronnerie où travaillait mon père quand j’étais jeune 34.

			Qu’est-ce qui te retenait loin du FLQ ?

			À cette époque, bien que je comprenais les actions du FLQ, comme je l’ai dit, je ne me sentais pas felquiste et je ne souhaitais pas le devenir.

			J’avais d’ailleurs répondu à un de mes frères, en 1969, quelque temps avant de me marier, donc très peu de temps avant d’entrer dans le FLQ, que ce type d’action m’apparaissait sans véritable portée sociale et que notre situation était sans commune mesure avec ce qui se vivait dans le Tiers-Monde, même si je reconnaissais notre état de colonisé. J’avais déjà lu, entre autres, Franz Fanon et Albert Memmi sur le sujet.

			J’avais vu et revu le film La bataille d’Alger 35 qui m’avait convaincue de la nécessité pour plusieurs pays d’avoir recours à la lutte armée et particulièrement à la guérilla urbaine en Asie, en Afrique et en Amérique du Sud. J’y voyais, certes, des similitudes avec le Québec, mais sans plus.

			Lénine avait fait la révolution et ses idées m’habitaient, c’est pour cette raison que j’acceptais la lutte armée pour ces pays, mais, de mon point de vue, pas pour le Québec.

			Les forces de l’ordre du Québec étaient violentes, les coups de matraque s’abattaient sur les têtes sans retenue, mais elles n’avaient pas recours à la torture ni aux assassinats systématiques contre des opposants, comme dans les autres pays. Le Québec n’avait pas de milice assassine et n’usait pas de cruauté dirigée expressément vers ses opposants ou ses prisonniers politiques. Bref, il n’y avait pas d’escadrons de la mort et je ne voyais pas l’utilité d’entrer en guerre et dans la clandestinité pour lutter contre le gouvernement et ses représentants.

			Même si nous avions commencé à parler du Québec comme d’un pays du Quart Monde, pour allumer la flamme de la lutte armée, j’étais plus attirée par la désobéissance civile et les mouvements d’ampleur, comme ceux de Gandhi et de Martin Luther King. J’étais fascinée par leur pouvoir de rassembleur, leur capacité à impliquer autant de personnes dans leurs revendications. Leurs façons de lutter résonnaient dans le monde et en moi.

			Ces luttes m’apparaissaient plus importantes, plus englobantes, car des milliers de personnes s’engageaient à leur côté comparativement aux actions terroristes groupusculaires plus factuelles et condamnées à l’opacité de la clandestinité. Je ne sentais pas le besoin d’adhérer à une action clandestine, à la lutte armée comme à Cuba, en Amérique latine ou en Algérie. Il me semblait plus important de travailler dans et avec la population.

			Les manifestations auxquelles je participais semblaient plus mobilisatrices et ressemblaient au visage de la population québécoise en général. J’aimais la sensation de liberté qui nous agitait dans ces moments, la solidarité qui nous maintenait soudés. J’étais grisée par les émotions des foules. Je pouvais sentir le pouls de la population, contrairement aux actions felquistes qui, selon moi, se vivaient dans des groupes restreints, loin de la population, et dont on entendait parler uniquement par les journaux. Et puis, le mouvement socialiste et radical émergeait au Québec. Il y avait des comités ouvriers qui s’installaient dans plusieurs quartiers pauvres de la ville de Montréal.

			Je n’étais vraiment pas prête à choisir le milieu dans lequel je voulais militer, même si mon frère Jacques parlait souvent des militants qu’il côtoyait, dont François Mario Bachand. Encore aujourd’hui, quand je lis des documents sur l’époque, je reconnais les noms de nombreux militants, et ce, même si je ne les ai jamais rencontrés.

			Je cherchais encore parmi tout ce fourmillement d’idées, ce qui répondrait à mes valeurs et à mes principes. Le militantisme m’apparaissait encore comme l’enfer sur terre. Une réalité dérangeante, presque tragique, que j’avais vécue dans ma famille.

			C’est sans doute la raison pour laquelle je n’ai jamais milité dans un comité indépendantiste quelconque, la brulure familiale était encore trop présente pour moi. Un écho qui me rappelait sans doute ce que mon père tentait de nous inculquer durant mon enfance.

			Toute cette ambiance survoltée a dû modifier ta perception du Québec et du FLQ ?

			Sans doute. En fait, je suis passé de rebelle à agitatrice, puis à activiste en moins de deux ans. Pour bien comprendre l’état dans lequel j’étais, disons que je suis passée de l’adolescence à l’âge adulte en faisant un saut quantique.

			Je devrais dire que, comme tous les adolescentes et adolescents, nous étions excités par ces nouvelles sensations de liberté. À tel point que nous en avons oublié notre enfance. Nous avons fait table rase de nos expériences et de ce que nous avaient appris nos parents. Nous avons rejeté tout le bagage accumulé.

			Nous sommes arrivés à l’aube de l’âge adulte sans autre bagage que notre jeunesse gonflée à bloc. Et nous avons fait un double salto pour entrer dans l’âge adulte. Un tel saut nous a fait toucher à l’infini. Nous nous y sommes perdus, incapables dans un premier temps de retrouver notre chemin. De trouver un sens à notre vie. Nous avons vécu à l’envers pendant quelque temps. Comme presque tous les jeunes qui entrent dans l’âge adulte. Durant ce double salto, certains y laissent leur corps, d’autres y perdent leur âme.

			Moi, j’ai fait mon double salto en me télescopant dans le FLQ, sans trop m’en rendre compte. Presque doucement, moelleusement, obnubilée par la fresque du destin qui me cartographiait l’univers social. J’ai alors gravé dans mon corps et dans mon âme une épée de guerrière. Celle que j’avais acquise dans ma famille.

			Il faut comprendre que c’était des années tumultueuses. Il y avait de la tension dans l’air partout au Québec et dans le monde. Tension qui alimentait les actions d’éclat. Tout concourrait à mon double salto hors du commun. Mais je n’étais pas encore complètement acquise au FLQ. Si je reconnaissais le bienfondé des revendications, je ne partageais pas vraiment l’idée des actions violentes. Et puis, tout au long des années soixante, le FLQ ou ses différentes variantes présentaient un visage trop impulsif pour moi, pas assez organisé, même si je dois avouer que je suis moi-même une impulsive.

			Je n’avais pas l’impression que le FLQ était une vraie organisation. Je n’étais pas certaine de bien saisir la constance. Chaque groupe surgissait avec une ou deux actions, comme la pose de bombes, puis se faisait arrêter jusqu’à ce qu’un nouveau groupe apparaisse. Il fallait donc, selon ce que j’analysais, créer son propre groupe et passer à l’action… puis se faire prendre ! Le slogan de 1970, « Le FLQ, c’est vous ! », illustre bien l’aspect individuel de l’action felquiste. Mais ce slogan me titillait. Je l’ai même écrit sur mon bulletin de vote en avril 1970. Mon premier bulletin de vote, j’étais devenue majeure, l’année précédente. Le RIN s’était sabordé au profit du Mouvement souveraineté-association devenu le Parti Québécois et je me sentais politiquement orpheline.

			Parallèlement aux grèves étudiantes, les manifestations pour un Québec français se développaient rapidement.

			La grève des cégeps avait mobilisé en nous des forces insoupçonnées et nous propulsait dans les différentes manifestations qui soulevaient les Québécois.

			J’étais de toutes les manifestations  : McGill français, dès l’automne 1968, qui a culminé avec l’opération McGill français, à l’automne 1969, la grande manifestation à Québec contre le projet de loi (le bill) 63 sur le libre choix de la langue d’enseignement au Québec. Je suis aussi allée sur les lignes de piquetage et à quelques manifestations pour la francisation des immigrés italiens à Saint-Léonard, où les leadeurs appelaient les Québécois à assurer une présence tous les jours autant que possible, un peu comme sur un piquet de grève. Et puis, il y a eu aussi l’émeute de Murray Hill en appui au mouvement de libération du taxi, à l’automne 1969, au cours de laquelle mon frère Jacques s’est fait arrêter une nouvelle fois.

			Autant de manifestations, autant d’esquives de la matraque. Je courais vite. Très vite. Je me tenais derrière la ligne de front ou au milieu des manifestants, mais, dès que je voyais une charge policière ou une matraque, je m’échappais en vitesse. J’ai été prise quelquefois dans une espèce de malstrom dans lequel je me perdais, ne sachant plus où se trouvait la queue de la manifestation pour m’en sortir. Perdue dans les cris et la débandade des manifestants. Plus, j’entendais les cris des manifestants qui se faisaient matraquer, plus je tentais de courir loin de la manifestation. La peur au ventre. Il m’est arrivé, deux ou trois fois, de quitter la manifestation dès les premiers cris des manifestants, sans chercher à savoir si la charge policière était féroce.

			Mon frère Jacques, qui comptabilisait les coups de matraque reçus comme s’il s’agissait de trophées, ne cessait de me répéter:

			— Un bon coup de matraque, ça conscientise.

			Ce à quoi je lui répondais imperturbable :

			— Je suis déjà conscientisée. Un bon coup de matraque, ça fait mal, c’est tout. Ça ne me conscientisera pas plus.

			Je ne tenais pas particulièrement à m’épingler dans la case martyre de la révolution. Je finissais la discussion en fredonnant Brassens, dont les chansons mettaient à mal les luttes fratricides pour des idées, comme dans Les deux oncles, et plus tard « Mourir pour des idées, oui, mais de mort lente » ou la chanson Maria de Jean Ferrat qui me perturbait étrangement. Cela me valait, évidemment, des regards un peu méprisants de mon frère.

			C’est au milieu de toutes ces agitations, de ces crises et au son de bombes du FLQ que Jacques Cossette-Trudel et moi, nous nous sommes mariés, en aout 1969.
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			Le point de bascule

			On est en 1969, à quelques mois de ton entrée dans le cercle felquiste, et tu viens de te marier. Qu’est-ce qui t’a fait changer d’idée par rapport au FLQ ?

			Il y a plusieurs évènements qui se sont télescopés sur ma vie. Qui l’ont fragilisée. Comme je l’ai dit, j’étais sensible aux sirènes du FLQ dès ses premières actions en 1963 parce qu’il semblait être la voix tonitruante des Québécois, sans pourtant y adhérer. C’était comme un cri  : « Assez ! » Un coup de poing sur la table. Je ressentais ce cri au plus profond de moi. Avec mon frère, le FLQ est entré dans la famille Lanctôt avec fracas.

			Je ne vois pas d’évènement déclencheur. Plutôt une suite de petits évènements, comme des points en continu sur la ligne du temps. Je pourrais parler d’une marque en filigrane sur le tableau survolté du Québec qui m’a fait glisser imperceptiblement vers le FLQ.

			Je me rappelle toutefois un fait qui est venu me hanter de temps à autre au cours de mon exil et aujourd’hui encore.

			Au cours de l’automne 1969, Jacques et moi terminions nos études le soir pour l’obtention de notre diplôme collégial au Cégep Ahuntsic, seul collège à nous avoir acceptés, puisque nous ne pouvions plus finir le programme de cégep comme étudiants réguliers. Nous avions été systématiquement refusés dans tous les cégeps en raison de notre participation à l’occupation du Collège de Maisonneuve.

			Un soir, après le cours de philo, alors que nous étions rassemblés autour du prof à discuter à bâtons rompus de la société et de ses abus, des grèves étudiantes, des manifestations pour un Québec français, le professeur nous a dit soudainement  :

			— Je ne devrais pas vous dire ça, mais cela m’a tellement bouleversé que je ne peux le garder pour moi. J’ai un ami de la GRC qui m’a dit qu’il se préparait quelque chose de terrible au Québec, l’année prochaine. Je n’aurais jamais cru ça possible au Québec, mais il semble que ce soit vrai et ça m’angoisse.

			Nous avons été plusieurs à lui demander de préciser, mais il ne pouvait en dire plus. 

			Cette conversation qui me trouble encore aujourd’hui est corroborée par les rapports présentés pour discussion au Cabinet du Premier Ministre Trudeau en automne 1969 et en juillet 1970 par John (Kennett) Starnes, sous-secrétaire d’État adjoint et directeur général de la GRC 36. Ernest Adolphe Côté parle lui aussi d’un document majeur présenté au cabinet du Premier Ministre en juillet 1970 37.

			Cette conversation m’a profondément marquée. Elle me revient en mémoire régulièrement pour rappeler que, déjà, nos actions en 1970 avaient été prévues par la GRC, dès l’automne 1969, au moment où John (Kennett) Starnes est pressenti pour devenir le nouveau directeur de la GRC pour lutter contre l’ennemi intérieur  : « le séparatisme » au Québec 38. Starnes y parle aussi d’une organisation directement liée au Cabinet du premier ministre Trudeau.

			C’est peut-être le fil conducteur qui a commencé à se profiler, car, plus tard, je l’associerai à la tentative d’enlèvement que mon frère Jacques avait prévu faire en février 1970.

			

			Peux-tu nous parler de cet enlèvement que ton frère a tenté de faire ?

			Mon frère s’est fait arrêter en février 1970, deux ou trois mois après cette conversation, pour possession d’armes à feu lors d’un contrôle routier, à priori anodin, près de l’appartement d’une de mes soeurs à qui il venait de rendre visite. Or, c’était quelques heures avant l’enlèvement qu’il projetait de faire, m’a-t-il expliqué plus tard. Il n’y avait donc probablement rien d’anodin à cette arrestation, à mon avis.

			Rien n’indiquait, en ce début d’année 1970, le choc thermique que la famille Lanctôt éprouverait dans l’année en cours. Ma famille traversait une période que j’appelle « la débandade familiale ». En effet, à ce moment, les plus jeunes de la famille, avant même d’atteindre l’âge de la majorité 39, quittaient un par un la maison familiale en courant vivre leur vie le plus loin possible, incapables de survivre un instant de plus dans cette dépendance politique et religieuse, ou plutôt dans cette démence politicoreligieuse devrais-je dire, dans laquelle les idées de notre père nous emprisonnaient. C’était tout un drame pour maman.

			Alors, quand Suzanne, la première femme de mon frère, m’a téléphoné pour me demander d’être avec elle dans son appartement pour la perquisition que la police s’apprêtait à faire, j’étais un peu étonnée, car je n’avais pas prévu cette nouvelle incursion de mon frère dans le FLQ. Je me suis empressée d’accourir chez elle.

			Je venais tout juste d’arriver quand les policiers ont sonné à la porte. Suzanne était enceinte et avait déjà un fils. Elle gardait en plus, ce jour-là, le fils d’une amie, âgé d’environ un an. Un enfant de couleur. C’est de cet enfant dont me parlait l’agent Bennett lors de mon interrogatoire, le 2 décembre 1970.

			Suzanne était particulièrement nerveuse et s’occupait de son fils. Je m’occupais de l’enfant et je l’avais pris dans mes bras. Je me promenais dans la maison avec lui sur ma hanche, comme je l’ai fait des milliers de fois avec mes frères et soeurs plus jeunes. Et plus tard, avec mes enfants et petits-enfants. C’est sans doute la facilité avec laquelle je tenais cet enfant qui a mystifié et dupé les policiers.

			J’accompagnais les policiers dans chaque pièce. À un moment donné, un policier m’a demandé mon nom, je lui ai répondu Louise Cossette-Trudel afin de ne pas être associée tout de suite à mon frère.

			Aux autres questions que les policiers m’ont posées, j’ai demandé systématiquement si j’étais obligée de répondre, ce à quoi ils me répondaient par la négative. Je me suis alors abstenue de leur répondre.

			Ils ont par la suite interrogé mon frère Jacques, détenu à la prison de la rue Parthenais, à mon sujet, lui demandant qui j’étais. Il leur a répondu, imperturbable, qu’il ne me connaissait pas, ce qu’il a toujours trouvé bien drôle par la suite. Pour nous, cela signifiait que les services de police n’étaient pas très bien organisés. Que nous n’avions rien à craindre d’eux.

			C’était notre erreur. Nous les avions sous-estimés.

			Je peux affirmer que les autorités policières connaissaient tous les membres de la famille Lanctôt et leurs amis. Comment aurait-il pu en être autrement ? Nous avions passé toute notre adolescence à courir les évènements politiques de gauche et notre frère était identifié comme felquiste.

			Mon père avait fait une crise à ma soeur ainée, âgée de 18 ans seulement, parce que les amis de son parti d’extrême droite, à l’emploi de la GRC, lui avaient rapporté qu’elle avait un dossier épais d’un pouce — mon père mimant alors l’épaisseur avec ses doigts — et que toute la famille était fichée en raison de nos idées de gauche. Ce qui le rendait furieux. Sa colère ne m’affectait pas, puisqu’il était lui-même déjà fiché pour ses idées d’extrême droite.

			Tous les corps policiers m’ont suivie, accompagnée de Jacques Cossette-Trudel, dans les manifestations, dans les rassemblements du RIN, durant la grève et l’occupation du Collège de Maisonneuve.

			Qui peut alors accorder crédit au fait que, me connaissant, connaissant ma famille dans ses moindres mouvements et tout le cercle de nos amis, les services de police n’ont pas reconnu Louise Lanctôt sous le nom de Louise Cossette-Trudel, mariée à Jacques Cossette-Trudel, qui, lui-même, avait vécu dans la famille Lanctôt pendant deux ans ?

			On pourrait sans doute parler d’un oubli momentané, mais on ne peut en aucun cas accepter que les services de police n’aient pas fait le lien entre Louise Cossette-Trudel et Louise Lanctôt durant 6 ou 7 mois en 1970, comme il est mentionné dans le rapport Duchaîne 40.

			Même en France, lors de mon arrivée en aout 1974, les renseignements généraux français, me questionnant sur la mort de François Mario Bachand, me listeront tous les proches de notre famille, dont les noms des amies d’enfance de ma soeur ainée, en me montrant fièrement tout le dossier sur les Lanctôt 41. De plus, selon Jean-François Duchaîne, un rapport de police datant de deux mois avant l’enlèvement de James Richard Cross mentionne deux voitures suspectes et surveillées, au centre-ville de Montréal, celle de Paul Rose et celle de Jacques Cossette-Trudel 42 !

			Les policiers ont fait croire qu’ils ne connaissaient pas Jacques et Louise Cossette-Trudel pour brouiller les pistes sur leur maitrise des évènements alors qu’ils nous ont suivis tout au long de l’été 1970.

			Est-ce le passage de ton frère dans la clandestinité, en février 1970, qui t’a motivée à franchir le pas vers le FLQ  ?

			Je crois pouvoir dire qu’à partir de ce moment, j’ai été attirée par ce type d’action, comme les papillons de nuit le sont par la lumière, jusqu’à en mourir.

			Mon frère a été remis en liberté sous condition de comparaitre à nouveau pour son procès pour les charges, entre autres, de possession d’armes à feu. Mais, au moment de sa libération, les policiers ont voulu l’arrêter à nouveau, dans le hall du palais de justice de Montréal, cette fois sous l’inculpation de complot pour enlèvement du consul d’Israël, Moïse Golan. Ils venaient de décoder un bout de papier que mon frère avait dans ses poches au moment de son arrestation et sur lequel il avait écrit quelques mots pour annoncer l’enlèvement du diplomate israélien qu’il s’apprêtait à faire avant son arrestation 43.

			Robert Lemieux, son avocat, s’est interposé. Mon frère a pu quitter le palais de justice et passer immédiatement dans la clandestinité. Suzanne, enceinte, l’a suivi avec son fils sans pourtant participer à une aucune de ses activités.

			Il faut savoir que mon frère avait choisi d’enlever le consul d’Israël à Montréal pour démontrer l’appui du FLQ à la lutte des Palestiniens contre l’État d’Israël et pour mettre ainsi de l’avant le slogan « FLQ et Palestiniens, même combat ».

			Toutefois, comme me l’a fait remarquer ma soeur ainée, si l’enlèvement avait réussi, il est certain que ce choix aurait donné lieu à plus ou moins long terme à des recoupements politiques singuliers, dans le cas de mon frère, en raison des idées politiques de notre père 44. Je me suis surprise à me sentir honteuse de cette association malencontreuse et à me réjouir de son échec.

			Je relie l’arrestation de mon frère en février et cette accusation d’enlèvement à la ferveur qui s’est emparée de moi par la suite dans certains évènements, notamment à la Nuit de la poésie en mars 1970 au théâtre Gesù. Dans les entractes, Léandre Bergeron lisait de nombreux télégrammes reçus en appui à la lutte des Québécois pour leur indépendance, dont ceux des Black Panthers. Je me sentis tout à coup happée par la lutte pour un Québec libre, même si je n’étais pas encore tout à fait prête à adhérer corps et âme au FLQ. J’ai perçu à ce moment le lien entre la lutte du FLQ et celles du Tiers-Monde, comme on les appelait à ce moment. J’étais galvanisée dans mon appartenance au Québec. L’action que mon frère avait envisagé de faire était dans la même ligne d’action que celle des autres peuples d’Asie, d’Afrique et d’Amérique du Sud.

			

			Je me rappelle qu’à un moment donné, lors d’un des passages sur la scène de Léandre Bergeron qui lisait intégralement en anglais les déclarations de soutien et d’encouragements reçus tout au long de la nuit, j’avais alors crié très fort, avec mon bel accent québécois francophone, surtout pas en bon anglais  :

			— Translate ! mon beau Léandre, translate !

			Je trouvais important de le faire pour bien marquer mon rattachement au poème Speak White de Michelle Lalonde, qui m’avait complètement subjuguée quelques minutes avant.

			À partir de ce moment, Léandre Bergeron a traduit les télégrammes et les lettres d’appuis à la lutte des Québécois.

			Ce soir-là, j’ai troqué mes habits de rebelle, pour celui de révoltée.

			La Nuit de la Poésie a été comme un catalyseur. Tous ces mouvements qui nous appuyaient créaient un lien direct avec les autres luttes de guérillas. La réalité politique du moment au Québec m’apparaissait désormais sous un autre jour.

			Je ne sais pas comment exprimer ce qui m’a vraiment touchée. Le FLQ n’était plus uniquement une organisation de poseurs de bombes dans des endroits symboliques, inorganisé et marginal. Il y avait désormais un arrimage clair avec les luttes armées ailleurs dans le monde qui concrétisait notre filiation aux peuples colonisés. C’est cette nuit-là que je m’en suis rendu compte. Je me suis sentie attachée malgré moi à cette roue du destin. Transportée vers un but exaltant.

			Le FLQ m’est apparu connecté à cette « bande à part » si nécessaire pour brasser la cage d’une société qui faisait soudainement trop tranquillement sa révolution à nos yeux. Car, il faut le dire, avant le FLQ, je m’accordais très bien au rythme de ces « temps nouveaux » sans verser dans le felquisme.

			Quelques semaines après être passé dans la clandestinité, mon frère m’a contactée, en mars. Il m’a demandé de me rendre à son appartement, rue Cartier à Montréal, pour prendre quelques effets, dont des vêtements pour son fils, le plus rapidement possible. Il n’avait pas payé le loyer du mois de mars depuis qu’il était en cavale, en raison du mandat d’arrêt contre lui. Il craignait que les propriétaires reprennent rapidement leur logement. Il m’a mis en contact avec un ami de Paul Rose, Robert Dupuis.

			Mon frère habitait le 2e étage d’un triplex. Nous nous y sommes rendus le soir, tard après 21 heures. Comme l’appartement était sous surveillance, Jacques et moi sommes passés par la ruelle, comme mon frère nous l’avait suggéré. Comme dans les films, nous nous sommes faufilés, évitant de faire du bruit, à travers les hangars qui cachaient les escaliers arrière des triplex de cette époque. Une escalade difficile, car chaque locataire déposait son surplus de meubles sur le palier de l’escalier intérieur du hangar.

			Nous avons fouillé l’appartement sans ouvrir de lumières afin de ne pas nous faire repérer et aviser les policiers qui, assurément, surveillaient l’appartement. Malgré nos précautions, la sonnette a résonné tout à coup dans l’appartement. Déboulant les escaliers dans les hangars, le coeur battant à tout rompre, nous avons déguerpi sans plus attendre, manquant nous blesser sérieusement.

			Nous étions un peu surexcités, l’adrénaline décuplant mes forces. Nous avons emprunté la ruelle dans le sens inverse, inquiets. Nous nous sommes arrêtés, de temps à autre, en nous cachant dans une entrée, pour vérifier que personne ne nous suivait. Nous sommes arrivés à notre appartement en riant de nos péripéties et de notre peur.

			Nous nous étions entendus pour rencontrer l’ami de mon frère quelques jours plus tard au métro Crémazie afin de lui remettre les effets de mon frère. Le métro était tout à côté de notre appartement situé rue Berri au coin de la rue Liège, dans le quartier Villeray. Lorsque nous nous y sommes rendus, les alentours fourmillaient de policiers en civil.

			Nous sommes partis sans avoir rencontré Robert Dupuis. Cela n’a été que partie remise.

			Aujourd’hui, j’imagine facilement que notre téléphone — le téléphone de cette fameuse Louise Cossette-Trudel ! — devait être sous écoute dès ce moment. Cela me semble encore plus évident quand je repense aux remarques récurrentes de ma mère lorsqu’elle m’appelait tout au long de l’été 1970. Elle me répétait qu’il y avait un écho et des discussions fantômes dans le téléphone, pendant la sonnerie et derrière nos conversations. J’aurais dû comprendre que, déjà, j’étais sous filature.

			Quelques jours plus tard, mon frère m’a demandé de contacter une personne à la CSN. Quelqu’un, selon ce qu’il m’a dit, attendait mon appel pour donner de l’argent afin de subvenir aux besoins du FLQ. Ce que j’ai fait.

			J’ai alors eu la surprise de voir arriver chez moi, un soir, Jacques Bourdouxhe, cet ami d’adolescence de mon frère que j’aimais bien, venu me supplier de ne pas m’impliquer dans le FLQ. J’étais en plein déménagement. Il y avait des boites partout. Jacques Bourdouxhe avait l’air désemparé.

			— Pas toi, Louise. Pas toi. Ne fais pas ça.

			Il ne cessait de le répéter. Découragé.

			— Ça ne te ressemble pas. Ce n’est pas toi ça. Ne fais pas ça, s’il te plait.

			— Mais comment as-tu su ce qui se passait ?

			J’étais surprise, étonnée de le voir là après tant d’années.

			— Je suis à la CSN, tout le monde se parle. Il n’y a rien de secret. Si tout le monde en parle, tu dois être certaine que la police est déjà informée. Tu iras en prison, Louise. S’il te plait. Pas toi.

			Jacques Bourdouxhe a quitté notre appartement, déboussolé par mon inconscience, dans une très grande peine de me savoir ainsi désormais identifiée au FLQ. Il m’avait également annoncé que personne à la CSN ne pourrait répondre favorablement à ma demande de financement du FLQ. 

			Ces demandes de mon frère m’ont fait passer du pas de la porte au corridor felquiste. J’ai fait corps avec la mouvance felquiste, tout simplement. Comme s’il s’agissait d’une course à relai dans laquelle chacun transmet le témoin au suivant. 

			Voilà comment je suis entrée dans le FLQ tout naturellement. Ça s’est fait sans tambour ni trompette. Presque à l’aveugle et en sourdine dans mon âme. Comme si je franchissais le pas d’une pièce à l’autre, oubliant les autres pièces de la maison, ne sachant plus ce que j’étais venue y chercher, sans me souvenir de qui j’étais avant.

			C’est mon double salto, comme je l’expliquais précédemment. Aucune mise en garde n’aurait pu dissiper l’ivresse de la « ronde » dans laquelle je venais d’entrer, comme la nomme si bien Kundera 45.

			J’avais si bien appris dans l’enceinte familiale, l’abécédaire du radicalisme, et j’étais encore bien ficelée par les intrigues et les excommunications politiques et sociales vécues par mon père. 

			J’étais maintenant presque devenue une zélote felquiste. Je venais de troquer, sans m’en rendre compte, le mysticisme qui m’habitait toute petite pour la mystique felquiste.

			À ce moment, j’avais fini mes cours au cégep et je m’étais inscrite à des cours du soir à l’Université du Québec à Montréal (UQAM) en sociologie, pendant que je travaillais le jour à la bibliothèque de l’UQAM. J’avais quitté mon poste chez Eaton avant mon mariage en aout 1969.

			Vers la fin de l’automne 1969, j’avais décroché un poste d’aide-bibliothécaire (l’ancêtre de la technicienne en documentation) à la bibliothèque de l’UQAM, nouvellement inaugurée. C’était le même poste que j’avais occupé au collège de Maisonneuve avant la grève et c’était celui que je recherchais. J’aimais ce type de travail monastique.

			En avril 1970, nous avons emménagé dans l’appartement que mon frère Jacques avait prévu habiter sur la rue Saint-André, avant de partir dans la clandestinité. Puisque Jacques Cossette-Trudel et moi devions déménager de notre appartement de la rue Berri, nous avions décidé de prendre le bail de mon frère tout en avertissant le propriétaire de la rue Saint-André.

			Après notre déménagement, Jacques et moi sommes partis en vacances à travers notre magnifique Québec avec Suzanne, la femme de mon frère Jacques, et leur fils. Nous nous sommes rendus jusqu’à la ville de Moisie, au nord de Sept-Îles. Je me suis baignée dans la rivière Moisie, glacée, à m’en donner des crampes.

			Durant ce voyage, nous avons rencontré par hasard quelques felquistes et nous avons eu des discussions animées sur la situation du Québec. 

			Au retour du voyage, j’ai rencontré Pierre-Louis Bourret à l’UQAM. Nous avons fait par la suite la connaissance de Nigel Hamer 46, de François Séguin, qui se faisait appeler Fritz, ainsi que d’autres personnes rencontrées de temps à autre au cours du printemps et de l’été 1970, qui s’étaient regroupées autour du besoin d’agir et des actions à réaliser. 

			Les militants que nous rencontrions nous disaient leur déception de voir le FLQ s’enliser dans l’inactivité. On nous a donné l’exemple du vol de banque à la Caisse populaire de l’Université de Montréal que Paul Rose aurait dû faire. Finalement, devant son inactivité, le vol a été fait par un autre groupe 47. Il l’avait été effectué selon une tactique des Tupamaros, des guérilléros de l’Uruguay, dont le FLQ voulait adopter le modèle  : des bombes placées à deux endroits différents de la ville de Montréal pour disperser les forces de police et, pendant ce temps, un vol de banque commis à la Caisse populaire de l’Université de Montréal, dans un autre secteur, loin des bombes.

			L’argent perçu était destiné, selon ce qu’on nous affirmait, à la préparation de l’enlèvement d’un diplomate, et ce, malgré la demande de Paul de mettre toute activité en veilleuse pour lui permettre d’organiser une guérilla dans les montagnes ou à la campagne.

			Puis, au cours de l’été, Nigel nous a avertis, Jacques et moi, de nous méfier de François Séguin en qui il n’avait aucune confiance. Il le soupçonnait, entre autres, d’avoir maladroitement tenté d’orienter les doutes de la police sur lui lors d’un évènement. J’apprendrai à Cuba, par un membre de ma famille, que François Fritz Séguin était désormais identifié comme un informateur par les militants felquistes. La Commission Keable a par la suite confirmé cette information 48.

			Ton frère François a, lui aussi, été arrêté pour tentative d’enlèvement. Est-ce la même histoire ?

			C’est un autre enlèvement et, en même temps, c’est l’histoire qui continue.

			François Lanctôt s’est fait arrêter dans un chalet de Prévost dans les Laurentides en juin 1970 avec André Roy et Claude Morency 49. Ils ont été accusés de complot et de tentative d’enlèvement sur la personne du diplomate américain Harrison W. Burgess. La police y a trouvé une partie du montant du vol de banque 50.

			C’est d’ailleurs à ce moment que la GRC a organisé la mise en place d’un « groupe de liaison permanent avec le ministère des Affaires extérieures pour être immédiatement disponible en cas de crise concernant le personnel diplomatique étranger 51 », même si les diplomates ne le savaient pas et que leur demande d’investir dans leur sécurité avait été refusée.

			Comme tu le vois, nous ne sommes même pas rendus à la moitié de l’année 1970 que, déjà, les membres de la famille Lanctôt croulent sous les poursuites judiciaires pour tentative d’enlèvement de diplomates.

			Ce deuxième échec dans les tentatives d’enlèvement indique que la GRC avait réussi à infiltrer un informateur autour de ce groupe. Nous avons toujours cherché à connaitre la personne qui avait renseigné les autorités policières pour cette deuxième tentative d’enlèvement.

			C’est d’ailleurs pour cette raison que le FLQ avait exigé d’obtenir le nom de cet informateur parmi ses demandes en octobre 1970 en échange du diplomate britannique. Mais en fait, ce sont les deux premières tentatives d’enlèvement qui ont été éventées par un informateur alors que nous avons toujours cru que l’arrestation de mon frère Jacques était due au seul hasard 52.

			Nous nous étions crus invincibles en face de la GRC, mais nous étions en fait naïfs.

			Deux projets d’enlèvement avaient échoué la même année. Comment avons-nous pu oublier que les services de police s’attendaient obligatoirement à une nouvelle tentative ?

			Je suis allée voir mon frère François au moins deux fois au centre de détention de Parthenais, où il était détenu. Avec quelques mimiques, en murmurant ou en remuant légèrement les lèvres pour éviter qu’on nous entende ou qu’on lise sur mes lèvres, je lui expliquais mes rencontres avec la mouvance felquiste.

			Il est important de souligner, encore une fois, que si, par le plus grand des hasards, les services de police n’avaient pas encore fait le lien entre Louise Cossette-Trudel et Louise Lanctôt, ces visites à mon frère François, fin juin et en juillet, leur en ont donné la preuve.

			Mon parcours, en tant que Louise Lanctôt ou Louise Cossette-Trudel, était indéniablement identifiable et cousu de fil blanc.

			C’est à partir de ce moment que j’ai appris à vivre sur le qui-vive, à être sur mes gardes, à être vigilante et à regarder toujours autour et en arrière de moi pour repérer la filature.

			Je crois que je peux dire que j’ai été happée par le magnétisme felquiste qui me ramenait aux ombres dans lesquelles mon père se mouvait, aux cumulonimbus dérivant de cette frénésie politique dans laquelle j’avais été élevée. Empreintes génétiques indélébiles.

			

			Quand as-tu rencontré Paul Rose ?

			À la fin juin ou au début du mois de juillet 1970, très peu de temps après l’arrestation de mon frère François. Paul s’est présenté à la bibliothèque de l’Université du Québec à Montréal (UQAM), à la section des documents officiels où je travaillais.

			Mon frère m’avait avertie de sa venue. Des amis de mon frère m’avaient aussi contactée auparavant. Je savais donc qu’il voulait me rencontrer.

			Il m’a tout simplement demandé si j’avais de la documentation sur la façon de faire des bombes. Je lui ai remis un document officiel de la compagnie C-I-L, exposant les différentes façons de manipuler des explosifs de façon sécuritaire et les différents types d’explosifs fabriqués par la compagnie.

			C’était son entrée en matière. Puis, il est revenu quelques jours plus tard pour me demander si Jacques Cossette-Trudel et moi serions prêts à faire du repérage pour d’éventuels vols de banques et pour l’enlèvement de diplomates pour le FLQ.

			Jacques était suppléant régulier à la Commission scolaire de Montréal et était alors dans la période des vacances scolaires. Moi, je venais tout juste d’obtenir le poste convoité d’adjointe à la bibliothécaire aux documents officiels. C’était mon emploi de rêve.

			J’ai répondu oui en dépit de tout. Oui, en dépit de tout !

			J’étais particulièrement satisfaite de mon travail à la bibliothèque, même si à cette époque le salaire d’une femme était toujours moindre que celui d’un homme. Dans mon cas, un salaire inférieur à celui d’un magasinier de la bibliothèque.

			Cela m’avait d’ailleurs grandement surprise à un point tel que j’avais téléphoné au père Gabriel Allard, de la bibliothèque du Collège de Maisonneuve, pour lui demander s’il était normal que j’aie un salaire moindre que le commis.

			— Bien sûr que non, m’a-t-il répondu. Mais c’est un excellent poste que tu as obtenu et tu le mérites. Surtout, conserve-le même s’il est moins bien payé que celui de commis. Le poste occupé par un homme est toujours mieux payé que celui d’une femme, car on considère que l’homme doit subvenir aux besoins de sa famille.

			Je n’en revenais pas. Je me réveillais avec l’inégalité homme-femme. Je prenais pleinement et concrètement conscience de l’inégalité qui restait, jusque-là pour moi, purement théorique.

			Oui, la Révolution tranquille battait son plein et les femmes revendiquaient leur place dans la société.

			Mais même quand mon père disait, lors des élections, que les femmes n’auraient pas dû avoir le droit de vote, même si je le savais sérieux, cela n’avait aucune résonance pratique pour moi. Sa rhétorique était contredite dans les faits, car il traitait ses garçons et ses filles de la même manière, répartissait les tâches ménagères également entre nous et nous encourageait tous de la même façon à poursuivre nos études.

			Dans notre famille, l’égalité homme-femme se mesurait à l’aune d’une réalité quotidienne différente des travers idéologiques de mon père et de la réalité sociale dans le monde. Je pensais ingénument qu’il en était de même sur le marché du travail.

			J’ai commencé à comprendre concrètement la lutte des femmes. J’ai pu entrevoir l’ampleur de la Révolution tranquille et de la révolution sociale qu’elle impliquait. Et qui m’impliquait concrètement. Cela m’a convaincue qu’il fallait faire la révolution et agir rapidement.

			Comment votre intégration dans le groupe s’est-elle déroulée ?

			Notre entrée dans le groupe n’a pas été totalement acceptée. Tout juste tolérée. Les membres du groupe se connaissaient de plus ou moins longue date et ils étaient tous amis.

			Jacques Cossette-Trudel et moi n’étions pas assez révolutionnaires pour certains. Nous n’avions pas de faits d’armes à revendiquer  : coups de matraque, arrestations, etc. Nous n’avions pas leur vécu commun et nous ne nous étions pas côtoyés à la Maison du pêcheur. Bref, nous ne faisions pas partie de la « gang ».

			

			Je ne sais pas si c’est pour bien marquer notre statut de nouvelles recrues, mais la première chose que Paul nous a demandée a été d’aller rencontrer les parents de Claude Morency, qui avait été arrêté avec mon frère François, entre autres, pour complot d’enlèvement.

			Lors de son arrestation, Claude Morency avait, dans sa poche, un bout de papier avec l’adresse de la ferme où s’étaient réfugiés mon frère Jacques ainsi que les autres membres du groupe de Paul 53. Ce qui avait conduit les policiers à cogner à la porte de la maison, question de vérifier qui y logeait. La plupart se sont réfugiés à ce moment dans le grenier, selon ce que mon frère m’a raconté par la suite. Inutile de dire que Paul était en colère. Cette maison devait servir de plaque tournante pour la guérilla.

			Nous sommes donc allés rencontrer les parents de Claude Morency. Ils étaient toujours en larmes. Paul nous avait demandé d’envoyer un message clair et très ferme de façon à laisser voir sa colère. Mais la tristesse infinie de ce père et de cette mère m’a fait penser à ma mère, à sa douleur et à sa détresse chaque fois que mon frère Jacques se faisait arrêter.

			Je me rappelle avoir balbutié. Je ne sais plus exactement ce que nous avons dit, seulement de faire savoir à leur fils que la police avait découvert un papier dans sa poche avec une adresse sans plus d’explication. Nous sommes repartis la tête basse, le coeur à l’envers, pas très certains d’avoir fait oeuvre utile.

			Je ne comprends toujours pas aujourd’hui pourquoi Paul Rose nous a demandé de rencontrer les parents de Claude Morency. S’agissait-il d’une forme de menace à l’encontre de Claude Morency ? Je ne sais vraiment pas. J’intégrais le groupe et je n’avais aucune raison valable de demander une explication, même si je me questionnais.

			Je continuais à travailler à la bibliothèque et de temps à autre, je prenais un jour de congé à la demande de Paul pour l’aider dans le repérage de banques.

			Puis, Paul a insisté de plus en plus souvent pour que je me déclare malade deux jours de suite, ou, comme on dit en France, pour me porter pâle ! Ce que j’ai fait, mais à la fin, j’avais pris tellement de jours de maladie, à cette époque, non payés évidemment, que je ne savais plus si j’étais encore titulaire de mon poste. Cela m’inquiétait au plus haut point, je ne voulais absolument pas perdre mon emploi, même si je vivais déjà dans le mythique rythme de vie des guérilléros.

			Mon travail était ce qui me reliait à la réalité. En me défilant de mes responsabilités envers mon emploi sous de fausses excuses, je me suis détachée lentement mais surement du monde concret.

			Nul besoin de drogues pour se sentir planer au-dessus de tout. Pour le bien du peuple québécois en plus !

			Nous avons donné tous nos avoirs pour faire vivre le groupe. Nous nous sommes endettés auprès de notre banque, comme le voulaient les règles de la guérilla édictées par Paul Rose, prises, je crois, dans le Manuel du guérilléro urbain de Carlos Marighela et auprès de Jean Prieur, qu’il a rencontré régulièrement durant cette période et qui était, selon ses dires, un ancien policier et proche de la petite mafia québécoise. Jean Prieur l’informait sur la situation et le conseillait pour des actions de financement. Son nom circulait à l’époque à l’intérieur du FLQ.

			Durant tout le mois de juillet, nous avons aussi abondamment utilisé les cartes de crédit que nous remplissions sans les payer. Jacques et moi faisions aussi des demandes de crédit à la banque. Une autre technique était de se présenter dans les banques en demandant le remboursement de chèques de voyage qu’on disait avoir perdu ou s’être fait volés, etc.

			Jacques et moi y avions consenti de façon éclairée, car nous étions les seuls à avoir un salaire raisonnable, même si nous avions des obligations et des remboursements à payer, dont ceux de notre auto 54.

			Malheureusement, j’ai appris plus tard par ma mère, lors de sa première visite à Cuba, que la banque était allée la rencontrer et lui avait demandé de payer nos dettes. Ce qu’elle s’est empressée de faire à mon grand désarroi.

			Ma famille vivait avec la tête à peine sortie de l’eau, sans argent avec encore quatre enfants à la maison, dont ma soeur atteinte de paralysie cérébrale à la suite d’une erreur médicale à la naissance. J’ai été désemparée d’apprendre qu’en fin de compte, mes parents et mes plus jeunes frères et sœurs, encore à la maison, avaient subvenu aux besoins d’une guérilla en manque d’assise. Ils avaient dû subir les conséquences de nos actes, de leur côté. Ils avaient dû subir, la haine, les injures, la surveillance policière, et en plus nos dettes. J’ai eu honte lorsque j’en ai pris connaissance.

			Pendant tout le mois de juillet, nous avons fait du repérage dans les banques dans les banlieues ouest de l’ile de Montréal, par exemple à Pierrefonds, avec Paul Rose. J’entrais dans les banques. Je vérifiais sans trop me faire remarquer s’il y avait ou non des caméras de surveillance, des gardiens de sécurité. Je demandais des informations pour connaitre les formalités pour ouvrir un compte, question de voir comment fonctionnait le comptoir des caisses. Je me mettais à l’écart pour remplir un formulaire pour avoir une vue d’ensemble de la banque et je la quittais finalement sans avoir évidemment rempli le formulaire.

			Nous utilisions souvent notre auto, la Renault rouge, pour ces vérifications. Nous n’avons jamais su que notre auto était déjà identifiée et sous surveillance 55.

			Nous avons aussi effectué la surveillance de diplomates. La Chevrolet de Paul était essentiellement utilisée pour suivre les autos des diplomates afin de déterminer lequel serait plus facilement abordable pour un enlèvement. Quelques fois, nous utilisions notre auto. Ou encore, nous partions à deux autos.

			Nous en avons suivi des dizaines sans être capables de fixer notre choix sur un diplomate, sans jamais aller jusqu’à leur domicile. Nous repérions leurs plaques d’immatriculation. Paul nous avait appris à reconnaitre une plaque d’immatriculation des services de police. Il me semble que le numéro commençait par une lettre spécifique. Il en était de même pour les diplomates.

			

			Nous les prenions en chasse pendant un certain temps jusqu’à ce que nous en localisions un autre, entamant une nouvelle filature pendant encore quelque temps. Puis, nous retournions sur la rue Amstrong, dans la ville de Saint-Hubert, sans que nous ayons plus d’informations sur les diplomates, leur résidence, leurs habitudes.

			Paul, Jacques Cossette-Trudel et moi faisions presque quotidiennement les filatures sans que nous consignions les données pour faire des choix éclairés 56. Tout se faisait sans véritable organisation, sans motivation sur le choix d’un diplomate et, surtout, sans idée claire de la logistique d’un enlèvement.

			Les seules adresses connues étaient celles des diplomates américain et britannique. Le groupe de Paul avait obtenu l’adresse du diplomate américain, habitant sur Redpath Crescent, par le groupe arrêté en juin à Prévost, dans les Laurentides, pour tentative d’enlèvement. Je crois qu’il en était de même pour celle du diplomate britannique ou peut-être le groupe de Paul l’avait-il apprise de façon fortuite, parce que les deux diplomates habitaient sur la même rue. Ce qui nous a facilité la reconnaissance du terrain.

			La rue Redpath Crescent était une toute petite rue en croissant, isolée, où étaient installés quelques diplomates. J’y étais aussi allée faire du repérage seule avec Jacques Cossette-Trudel, à la demande de Paul, et avec ce dernier aussi.

			Nous n’étions pas très chauds à l’idée d’enlever le diplomate américain, car sa maison était construite en dénivelé sur la pente entre la rue Redpath Crescent et le boisé donnant sur l’avenue des Pins, ce qui présentait une difficulté pour bien contrôler l’environnement une fois à l’intérieur. 

			Bref, nous vivions au jour le jour, nous réconfortant avec quelques activités qui nous donnaient l’impression d’être actifs.

			Quelles décisions avez-vous prises ou quelles actions avez-vous entreprises ?

			Aucune décision. Paul était trop indécis. Nous discutions surtout de ce qu’il fallait faire sans plus. Nous nous promenions dans la ville, au gré de nos humeurs. Dès que nous repérions une plaque d’immatriculation de diplomate, nous nous mettions alors en chasse. Nous arrêtions quelquefois la filature lorsque nous nous rendions compte que nous étions nous-mêmes pris en filature 57. 

			Quand nous revenions à la maison de la rue Amstrong, nous parlions des surveillances de la police qui semblait nous coller au train afin de bien avoir en tête de les déjouer.

			Paul insistait souvent sur le fait qu’ils avaient été « brulés » depuis l’arrestation de Claude Morency. Chaque fois, ou presque, qu’on revenait d’un repérage de banques ou de filatures de diplomates, Paul en reparlait, comme un regret qui l’empêchait d’aller de l’avant.

			Quand nous arrivions le matin, à la demande de Paul, nous discutions des vols de banques, des diplomates à enlever, sans jamais nous arrêter sur une action quelconque.

			Un jour, après des filatures de diplomates en tout sens, Paul a suggéré d’enlever plusieurs diplomates à la fois, par exemple quand les diplomates se retrouvaient sur le terrain de golf à L’Île-des-Sœurs, et de les retenir dans une prison du peuple, comme les Tupamaros en Uruguay. Le peuple étant, bien sûr, nous les felquistes, ses représentants, qui parlions et agissions en son nom, même si la population n’avait pas été consultée.

			Nous avons finalement décidé qu’enlever plusieurs diplomates à la fois était impossible à réaliser, car cela aurait exigé de trop grands moyens et une grande capacité logistique que nous n’avions pas.

			Il aurait fallu compter sur un grand nombre de felquistes, les rassembler, les mobiliser. Avoir une planque où détenir plusieurs otages à la fois.

			C’était trop risqué.

			

			Nous en sommes donc restés à l’enlèvement d’un diplomate, sans savoir lequel, tout en laissant la porte ouverte à un autre enlèvement advenant une prolongation de la prise d’otage pour consolider les négociations. 

			Avez-vous abordé la question de l’exécution d’un otage durant l’été ?

			Nous avons évidemment parlé d’exécutions politiques et, notamment, de l’exécution des otages que nous aurions séquestrés. 

			Lors d’une de ces nombreuses discussions, nous nous sommes attardés sur la personne qui aurait à « éliminer » un otage, selon le vocabulaire du parfait guérilléro. Paul a demandé à chacun s’il se sentait capable d’exécuter personnellement un otage. 

			Nous avons tour à tour exprimé notre refus, et ce, même avec une seringue, ce qui aurait permis un moindre effort et un traumatisme moins grand, selon certains. 

			— Pas de coup de feu, une simple seringue. 

			Un d’entre nous a insisté et s’est adressé directement à moi :

			— Toi, Louise, avec une seringue, ce serait facile.

			— Non. Je ne le ferai pas !

			— Une piqure dans le cou, sans plus !

			— Non, c’est non. Je ne serai jamais capable de faire ça.

			Donner la mort, c’est une image effroyable. L’image du bourreau est indissociable de l’exécution. Cette discussion me hante encore aujourd’hui, tellement nous étions complètement obnubilés par l’idéologie.

			Car, il faut se le dire, même si aucun d’entre nous n’était capable d’exécuter une personne, nous acceptions quand même l’idée ! 

			

			En acceptant de participer à un enlèvement, il y avait cette possibilité de devoir exécuter votre otage, n’est-ce pas ?

			Je ne l’envisageais pas de cette façon. Mais oui, j’aurais dû faire l’équation et aller jusqu’au bout de cette logique pour en comprendre toute l’implication et les obligations. On suivait ce qui se faisait dans les différents groupes de guérillas en Amérique latine. Mais nous nous référions plutôt aux Tupamaros de l’Uruguay, qui disait que le cerveau était plus fort que les fusils.

			C’est vrai que je me demande encore aujourd’hui comment j’ai pu adhérer au concept d’assassinat politique ! Je ne cesse de me questionner depuis ce moment à Cuba où nous nous sommes dissociés du FLQ. Nous avions dès lors opté, Jacques Cossette-Trudel et moi, pour des actions plus conventionnelles en militant dans des organisations politiques marxistes-léninistes, comme nous l’avons fait en France.

			Comment ai-je pu accepter que quelqu’un de notre groupe puisse assassiner un otage, un être humain, comme si le fait de dire « moi, je ne le ferai pas » m’avait dédouanée de cette façon de concevoir la lutte contre les pouvoirs politiques au Québec ? Comme si cela me déresponsabilisait !

			Si, à ce moment, cela me semblait répondre à nos objectifs et correspondait à l’euphorie béate des sauveurs du monde que nous nous proposions d’être, aujourd’hui, je suis horrifiée d’avoir eu cette impudeur devant la vie et la mort des êtres humains qui ont des opinions divergentes des miennes, voire des positions opposées aux miennes. D’avoir accepté que des personnes, parce qu’elles se disaient révolutionnaires, puissent exécuter une personnalité politique.

			C’est en déshumanisant des personnes pour les représenter uniquement comme une idée que les révolutionnaires en viennent aussi à accepter l’exécution des frères d’armes pour opinion différente.

			À Cuba, j’ai appris que les guérilléros latino-américains exécutaient ainsi leurs propres camarades lorsque ceux-ci remettaient en question leurs agissements. Ils ont agi à l’instar de Staline, de Mao et de Pol Pot, ces paranoïaques qui ont commis des horreurs que la gauche de tous horizons a tenté de camoufler sous ses idéaux de gauche. À l’instar de tous ces dictateurs de droite, et ceux qui, au nom d’une quelconque idéologie ou religion, se permettent de décider ce qu’il est bon de penser, ce qu’il faut penser et ce qui doit être fait. 

			À terme, le FLQ aurait aussi exigé l’exécution des militants péquistes, comme Hô Chi Minh l’a fait avec les nationalistes vietnamiens non communistes.

			N’est-ce pas le choix qu’a aussi fait le FLQ avec le ministre Laporte ? Et aussi, lorsqu’il était prêt à exécuter les siens devant les désaccords, les disputes, par exemple avec Mario Bachand ?

			Aujourd’hui, mère de quatre enfants et grand-mère de dix petits-enfants, cette personne, que j’ai été, reste au travers de mon âme et me perturbe encore.

			Le regard de mes petits-enfants, quand ma participation à un enlèvement est évoquée, me met à l’envers. J’ai toujours en moi ce sentiment de culpabilité d’avoir pu accepter de tels actes. D’être cette personne qui, sans s’en rendre compte, a franchi la ligne rouge en pensée, mais qui, heureusement, ne l’a pas franchie dans les faits.

			Ce n’est pas moi, ça, comme m’avait dit mon ami Jacques Bourdouxhe. Et pourtant, comme tu peux le constater, tout ce qui est infranchissable le devient au nom de la révolution...

			Pourquoi es-tu restée dans le groupe à l’été 1970 ?

			Je ne saurais le dire. Surtout depuis que Paul m’avait demandé un jour, lors d’une discussion de groupe, si j’étais prête à me séparer de mon mari:

			— Serais-tu capable de te séparer de ton mari pour aller lutter dans un autre groupe sur le terrain, loin de lui, dans une autre partie du maquis, me demande Paul.

			— Non, je ne suis pas prête et je ne le ferai pas. Ça ne m’intéresse pas.

			

			— Il me semble que ce serait plus performant, plus solide que les personnes mariées ne soient pas ensemble dans la lutte.

			— Non, ce n’est pas pour moi. Je ne veux pas prendre le maquis de toute façon. Je préfère la guérilla urbaine.

			En fait, je n’étais vraiment pas prête. Je ne me voyais pas, moi, une femme, isolée, dans un groupe d’hommes. Encore moins dans un groupe de résistants cachés en campagne ou en montagne, dans ce qu’on appelle un maquis. Surtout avec des hommes du genre de ceux devant lesquels je me trouvais  : méprisants et condescendants, des hommes dont je voyais bien qu’ils n’étaient pas prêts à accepter l’égalité homme-femme.

			J’ai aussi pensé au harcèlement si facile à faire pour les hommes et si difficile à repousser pour les femmes, surtout quand cela se fait « Au nom de la lutte révolutionnaire ».

			Et puis, la question m’a tout de suite fait penser aux communes qui foisonnaient, ces années-là. Durant mes études au Collège de Maisonneuve, l’époque des communes battait son plein chez les étudiants et parmi les amies de mon entourage. Je n’avais jamais adhéré à cette philosophie. J’avais résisté sans problème à quelques amies qui m’incitaient à venir les rejoindre dans une commune.

			Je me rappelle Suzanne, une amie du cégep, qui insistait et aurait beaucoup aimé m’y voir avec elle. Son copain travaillait à la Compagnie des jeunes canadiens auprès, notamment, du groupe de motards Les Popeyes.

			— Je t’assure, Louise, que tu t’y plairais. On fait ce qu’on veut quand on veut. On se répartit les tâches.

			— J’ai vécu dans une commune toute ma vie. On était 12 à la maison avec les parents, 11 depuis la mort de mon frère ainé Adrien. Ça me suffit amplement.

			— Mais ce n’est pas pareil. Fais un essai au moins.

			— À te regarder et à t’entendre, je vois bien que les filles sont encore celles qui font tout et surtout, je vois bien que ce sont encore les gars qui choisissent avec quelle fille ils vont coucher le soir. Dans la commune, tu dis que vous vous partagez les tâches, mais les gars ne font pratiquement rien, tu me l’as dit souvent en te plaignant.

			Je dois dire que je suis reconnaissante à mon père de m’avoir inculqué, à contresens de son idéologie, les valeurs d’égalité entre homme et femme dans le partage des tâches, mais aussi dans le droit des femmes à dire ce qu’elles pensent, même s’il fulminait de temps à autre sur le droit de vote accordé aux femmes. Il n’en était pas à une contradiction près dans l’éducation de sa famille.

			J’ai d’ailleurs eu, plus tard, à mon retour d’exil, une confirmation du droit des prétendus révolutionnaires à satisfaire leurs besoins sexuels sans gêne.

			J’avais été invitée pour une lecture publique, lors d’un salon du livre à Chicoutimi en 1982. La fille d’un artiste réputé et fier indépendantiste m’avait abordée, puis elle m’avait proposé gentiment de me recoiffer. J’ai accepté et, tout en poursuivant notre discussion, elle m’a avoué spontanément que son père l’avait offerte par « patriotisme » à des felquistes le jour même de leur sortie de prison.

			C’était sa première fois, elle était donc vierge. Je crois qu’elle était mineure (de moins de 16 ans) à ce moment.

			J’étais abasourdie. Sans voix. Figée. Horrifiée. Je la regardais et je n’ai pu lui dire quoi que ce soit pour la consoler. Je me sentais mortifiée. Gênée, encore, d’être associée aux felquistes. J’aurais voulu lui dire combien j’étais désolée, même si elle faisait comme si cela ne l’affectait pas. Mais, le seul fait de m’en parler de façon si soudaine m’indiquait qu’elle cherchait un certain réconfort.

			Je porte encore et toujours en moi son aveu, lourdement, comme si j’en étais en partie responsable. J’ai toujours le coeur gros en me remémorant cette révélation. Ce moment de confidence unique. Cette confession spontanée. Ce partage entre deux femmes ayant vécu des traumatismes de guerre, bien que différents.

			Chaque fois que je vois cet artiste dans les médias, je sens en moi la colère sourdre contre ce père qui a décidé unilatéralement de briser la fragilité de sa fille, et contre ces fameux révolutionnaires qui ont accepté cette offrande comme si cela allait de soi.

			Malgré tout, malgré ton instinct et tes questionnements, tu as continué et tu as participé à la Crise d’Octobre.

			Je ne sais comment cette guerre felquiste a pu installer cette sècheresse dans ma conscience ? Je ne sais pas comment l’idéologie a pu si facilement me faire abdiquer mes appartenances et mes valeurs au profit d’une fidélité hypocrite envers des chums de rodéos ? 

			Il est vrai que je percevais les membres du groupe plutôt comme des révolutionnaires de café toujours effoirés sur le divan ou sur des chaises, parlant parlant, discutant à coups de poing sur le mur. Je me souviens d’un trou mémorable dans le mur du salon qui témoignait de la force des discussions orageuses avant même notre arrivée dans le groupe. 

			Mais, une fois que je suis entrée dans l’engrenage, il devenait ardu de m’en sortir. Je m’étais psychologiquement conditionnée à réaliser l’enlèvement pour lequel on était venu me chercher. Et puis, me désengager m’apparaissait presque une traitrise. Je ne voulais pas qu’on dise que je me défilais devant les obstacles, un peu comme lorsque je fuyais les coups de matraque dans les manifestations.

			D’ailleurs, chaque fois que je voulais quitter, on me donnait une nouvelle mission de reconnaissance  : Paul m’amenait avec Jacques Cossette-Trudel faire du repérage dans une banque pour un vol, selon ses dires, imminent. Et je me sentais investie d’une nouvelle responsabilité pour lutter contre l’asservissement des Québécois.

			Alors oui, j’ai continué de courir d’une banque à l’autre pour repérer celle que nous pourrions braquer, pour de prétendus vols de banque en préparation. Nous poursuivions en voiture des diplomates à enlever sans qu’aucune organisation, aucun plan, aucune stratégie ne soient élaborés ou en préparation.

			Pourtant, toutes ces actions manquées et discussions ont fini par m’agacer, me crisper. Je me rappelais ce que les membres de la mouvance felquiste nous avaient dit à la fin du printemps sur le ralentissement des activités felquistes de Paul, notamment sur les activités de financement. Cela se passait déjà avant la découverte, par la police, de la ferme en Estrie devant, selon Paul, servir de base aux activités révolutionnaires. 

			Je pense que mon écoeurantite aigüe m’a fait réagir. Je voulais retourner travailler à la bibliothèque. J’en avais besoin. Besoin de paix, de tranquillité, de l’absence de bruit de la bibliothèque. L’univers des livres si apaisant sur moi. Besoin d’un quotidien sans hargne et sans colère. Sans mépris.

			— Je crois que je vais retourner travailler. Je ne vois pas ce que je peux faire de plus ici. Si je continue, je vais perdre mon travail. Il y a des personnes qui veulent mon poste et si je suis toujours en congé maladie, on me mettra vite à la porte. Je ne veux pas perdre mon poste.

			— Reste un peu, on a besoin de toi encore.

			— Il ne s’agit pas de rester un peu, on ne fait rien.

			Et puis, j’en avais assez de me faire continuellement rabrouer quand je voulais prendre la parole.

			— Il faudrait faire une analyse de la situation afin de prendre des décisions, dis-je un jour pour tenter de nous sortir de l’attentisme.

			— C’est ça, utilise de grands mots pour nous montrer que t’as été aux études, m’a répliqué l’un d’eux.

			Pourtant, mon frère et Paul avaient été enseignants et, par conséquent, avaient fait des études. On ne le leur reprochait pas. Mais, il semblait que les coups de matraque montraient qu’ils étaient du bord des travailleurs.

			J’ai eu droit à toutes sortes de remarques :

			— On a déjà eu l’opinion de ton frère et de ton mari, on n’a pas besoin de la tienne, m’assurait un autre.

			Je répondais:

			

			— Comme ça, Jacques Rose n’a pas besoin de donner son point de vue, puisque son frère Paul a parlé.

			Je dois te dire que, même si on me coupait la parole, qu’on tentait de me ridiculiser ou de me faire taire, j’avais appris, dans ma famille, à ne pas me laisser faire ni me laisser impressionner par des gars. J’étais habituée à répondre du tac au tac, à me regimber, à crier pour me faire entendre.

			J’ai appris dans ce groupe que le droit des femmes à la parole n’était pas encore accepté chez les felquistes. Je me sentais comme à l’époque d’avant le droit de vote des femmes où leur voix ne comptait pas puisque leur mari avait déjà le droit de vote ! Même mon père, avec ses idées d’extrême droite, ne m’a jamais refusé la parole parce que mes frères avaient parlé ! C’était un univers inconnu pour moi.

			J’ai appris plus tard que les Black Panthers respectaient le droit de parole des femmes et même les mettaient de l’avant pour promouvoir leurs idées.

			— Toi et tes petites robes courtes, t’es même pas une vraie révolutionnaire, t’as jamais été matraquée et t’as jamais fait partie d’un mouvement de travailleurs.

			C’est vrai, je le confesse, je n’avais pas l’image de la guérilléra avec le couteau dans la bouche prête à tuer.

			J’ai milité et je suis entrée dans le FLQ avec mes petites robes courtes. Mon père m’avait obligée à 10 ans à porter des jupes afin de faire une fille de moi et éviter que je grimpe dans les arbres. Si j’ai bien intégré mon genre, cela ne m’a pas empêchée de sauter par-dessus les clôtures et de faire des accrocs à mes jupes plus d’une fois. Et m’impliquer dans le FLQ.

			Je ne voyais toujours pas la différence entre porter des jupes et porter des pantalons pour braquer des banques ou enlever un diplomate. Je réapprendrai à porter des pantalons à Cuba, ceux que mes soeurs me laissaient au moment de leur départ.

			— Pourquoi tu vas pas militer avec les femmes et nous laisser tranquilles, me disait-on.

			Je leur rappelais qu’on était venu me chercher avec Jacques Cossette-Trudel. Ce à quoi on me répondait que je pouvais rester à l’extérieur du groupe et l’aider à survivre en donnant une partie de nos salaires. Je répondais que nos salaires avaient servi jusqu’ici à les faire vivre et que nous avions aussi un loyer et une auto à payer. On se moquait alors de ma vie de petite bourgeoise !

			Bref, malgré mes petites jupes courtes, je n’étais pas celle qui se taisait facilement. Mon expérience familiale m’avait donné des munitions face aux sarcasmes masculins sexistes.

			La vie dans le groupe ne me plaisait pas. Je me morfondais et je voulais vraiment retourner travailler. J’aimais vraiment mon travail à la bibliothèque. C’est un milieu dans lequel je me sentais bien. Au milieu des livres. Mon âme.

			Et pourtant, j’ai attendu encore quelques jours avant de mettre mon projet à exécution.

			Je ne comprenais pas et je n’ai jamais compris pourquoi Paul Rose était venu me chercher pour intégrer le FLQ, puisqu’à l’instar des autres membres, sauf peut-être de mon frère, il n’avait pas l’intention de mener une quelconque action à court et moyen terme.

			En venant me chercher, il s’est retrouvé avec deux membres en plus, Jacques Cossette-Trudel et moi, avec une volonté d’agir concrètement. Tout ce que nous avons fait durant l’été, les autres membres auraient pu le faire, que ce soit Jacques Rose, Francis Simard, Bernard Lortie, Marc Carbonneau ou Yves Langlois.

			Bien sûr, Marc travaillait toujours dans le taxi, selon ce qu’on m’avait dit, et retournait rejoindre sa nouvelle copine. Yves vaquait à ses affaires sans que je sache vraiment ce qu’il faisait. Il en était de même de Jacques Rose, qui, lui aussi, partait à l’occasion faire du repérage de banques ou de diplomates avec Francis Simard et Bernard Lortie.

			J’ai des souvenirs flous de ce que nous faisions tellement tout était disloqué, désarticulé, déphasé par rapport à la réalité, par rapport à l’organisation habituelle de ma vie, de mon travail. Aujourd’hui encore, je me questionne sur le pourquoi de ma présence dans le groupe.

			J’ai souvent pensé que c’était à l’instigation de mon frère, qui voulait absolument faire un enlèvement pour marquer le Québec, que Paul avait finalement accédé à sa demande. Dans ma tête, il était évident que mon frère avait convaincu Paul de faire appel à moi, parce qu’il savait que je ne dévierais pas de mon objectif tant que le projet ne serait pas complètement exécuté.

			C’est pourquoi je me suis souvent vue comme cette petite fille que j’étais, dans la ruelle de la 29e avenue, quand je sortais de la maison à l’appel de mes frères, épée à la main, rugissant un quelconque cri de guerre pour venir à leur rescousse dans nos luttes enfantines contre les petits Anglais du quartier.

			C’est ma seule façon de comprendre ma participation au groupe de Paul.
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			À la trace

			Avez-vous finalement fait un vol de banque  ?

			Non, la seule tentative que nous ayons faite n’a jamais abouti. Paul avait suggéré, un après-midi, de braquer la caisse d’un cinéma en plein air le soir même, les fameux cinéparcs, si populaires durant ces années, près de Saint-Hubert. Sans aucune préparation. Nous nous sommes entendus pour que Jacques Rose grimpe dans l’arbre qui bordait le cinéparc, surveille le va-et-vient dans le stationnement du cinéma et nous donne le OK pour prendre d’assaut la caisse du cinéma.

			Je devais faire le braquage avec Paul et un autre, Francis Simard, je crois, mais je n’en suis pas certaine. Jacques Cossette-Trudel, parce qu’il était un excellent conducteur, restait au volant de notre auto pour ramasser Paul et moi, une fois le braquage terminé.

			Une deuxième voiture avec Marc Carbonneau, également excellent conducteur, devait surveiller nos arrières et embarquer Jacques Rose et l’autre braqueur.

			Durant tout le film, j’étais inquiète, me demandant si je réussirais vraiment à faire un braquage. Nous jetions des coups d’oeil vers l’arbre où Jacques Rose s’était camouflé. Mais, finalement, nous n’avons jamais reçu le OK de Jacques Rose.

			Nous sommes repartis du cinéparc, à la fin du film, penauds, sans savoir où se trouvait Jacques Rose. Nous l’avons cherché, inquiets d’un possible accident. Nous avons fait l’aller-retour de la maison au cinéparc deux fois sans le trouver.

			Puis, Paul est reparti seul une autre fois à sa recherche, sans le croiser. Jacques Rose est revenu à la maison le lendemain matin en marchant, nous expliquant qu’il avait cru voir deux autos de police banalisées dans le stationnement du cinéma. Il était resté dans l’arbre toute la nuit, selon ce qu’il nous a affirmé, attendant de quitter son poste en toute sécurité. Il n’avait pas osé bouger.

			Cela a augmenté notre niveau d’inquiétude à cause de toute cette surveillance autour de la maison et lors de nos filatures de diplomates.

			Quelques jours après la tentative de braquage, Jacques Rose a passé une autre nuit dehors, car il avait remarqué que la maison de la rue Amstrong était surveillée par des individus avec des lunettes d’approche, installés dans le champ à l’arrière de la maison, selon ce qu’il nous a rapporté avec une certaine appréhension. Il croyait à l’imminence d’une descente policière. Il est resté à l’extérieur, aux alentours de la maison, toute une nuit, afin de prévenir les membres du groupe présents dans la maison, advenant un mouvement des policiers. Cela ne s’est pas produit.

			Nous avions aussi reçu, à la maison de la rue Amstrong, la visite d’un prétendu employé d’Hydro-Québec venu vérifier les connexions électriques, un jour où j’étais seule dans la maison avec le fils de mon frère.

			Cet employé m’avait demandé la permission de téléphoner. Je ne savais trop quoi faire, car nous avions mis le micro du téléphone, situé dans la partie du récepteur près de la bouche, à l’envers pour éviter les écoutes électroniques, technique que nous avait fait adopter Jacques Rose. L’employé avait pris le téléphone et m’avait dit en me regardant :

			— Ah ! Il n’y a pas de tonalité. Il est brisé ?

			Je n’avais rien répondu tout en prenant un air surpris. Je le regardais secouer le téléphone. Puis, il avait ouvert la partie micro et remis à l’endroit le capteur du téléphone, sans rien dire. Comme s’il savait d’avance ce qu’il fallait faire. Sans me fournir aucune explication. Sans me regarder. 

			Par la suite, il avait fait un bref appel téléphonique et était reparti. Sa façon de procéder et son attitude indiquaient clairement qu’il savait ce qu’il faisait et qu’il avait réussi à rendre à nouveau le téléphone fonctionnel.

			

			Il était normal que nous ayons été suivis et traqués. À cette époque, je me disais « à la guerre comme à la guerre ». Nous étions sur nos gardes, vigilants, et sur le qui-vive. D’ailleurs, tous les militants des comités ouvriers étaient suivis à la trace, comme nous, et certains s’amusaient à développer des techniques pour déjouer la surveillance. Comme nous.

			Mais, quand j’y repense, nous ne faisions rien pour contrer la surveillance. Nous avions conservé l’auto de Paul, que nous savions pourtant brulée, pour la filature de diplomates à Montréal. Elle était stationnée devant maison de la rue Amstrong à Saint-Hubert. Plusieurs membres du groupe habitaient la maison, que nous savions brulée aussi, et qui maintenait d’ailleurs Jacques Rose sous pression. On y organisait les rencontres du groupe. La maison était la base d’où partaient nos actions.

			Nous étions bien sûr un peu paranoïaques et c’est ce qui accompagne habituellement le style de vie des terroristes. Mais, nous continuions à tenter d’organiser les actions felquistes, les enlèvements et les vols de banque sans aucune couverture ou moyens de camouflage, sans mesures de sécurité.

			Pour nous, notre seule conscience de la surveillance policière et notre capacité à déjouer la filature et l’écoute électronique étaient les garantes de notre survie. C’était la pensée magique dans toute sa splendeur.

			La surveillance policière faisait tellement partie de la normalité de notre quotidien que nous en avions oublié la base  : changer de planque et d’auto à partir du moment où nous savions que tout était « brulé », comme tout bon clandestin le fait. La mobilité si chère aux guérilléros ne faisait pas partie de notre stratégie.

			En fait, notre erreur a été de considérer les corps policiers uniquement comme bons à matraquer les gens, à faire un peu de surveillance, sans plus. Nous avions oublié que la GRC n’était pas uniquement composée d’agents à cheval qui patrouillaient gentiment.

			Ceux qui assuraient les filatures étaient des professionnels des services de sécurité et de lutte antiterroriste et du contrespionnage qui travaillaient avec des organisations de renseignements de différents pays. Leur mission et leur but étaient centrés sur le FLQ, dans le cas du Québec, avec tout ce que cela impliquait de stratégies et de tactiques de lutte contre les ennemis de l’intérieur.

			Comme tout pays devant une possible sécession ou partition de son territoire, les forces de l’ordre et les services de renseignements du Canada luttaient férocement pour mettre en échec les actions du FLQ.

			À l’été 1970, aviez-vous encore des contacts avec Louise Verreault ?

			Oui. Louise Verreault habitait un petit appartement sur la rue Saint-Denis à Montréal.

			Au cours de l’été, Jacques Cossette-Trudel et moi l’avons rencontrée de temps à autre. Nous trouvions important de conserver des liens à l’extérieur du groupe pour avoir le pouls de la population. Le groupe de Paul Rose ne la connaissait pas à ce moment.

			Nous avions d’ailleurs organisé notre retour « à la surface », comme on disait, une fois l’enlèvement terminé, en nous cachant chez elle pendant quelques jours, voire une semaine, avant de sortir de la clandestinité.

			Depuis que j’étais dans le groupe, j’étais certaine que, dès que je le pourrais, je retournerais à mon quotidien et alors, « Byebye le FLQ ! ». Retour au soleil. Un peu comme certains autres du groupe d’ailleurs.

			Puis, il y a eu cette onde de choc. Au cours du mois de juillet, un ami de Louise Verreault, membre de la GRC 58, l’a rencontrée chez elle et, dans la conversation, lui a dit  :

			— Tiens-toi loin des Cossette-Trudel !

			Aussi curieux que cela puisse paraitre, après plus de 55 ans, je me souviens encore des mots exacts qu’elle nous a rapportés peu après l’avoir rencontré, tellement cela m’avait ébranlée. J’ai été un peu paniquée, passablement secouée. Je me sentais prise au piège. Sans aucun recours.

			Donc, vous avez compris à ce moment que la GRC vous connaissait et savait ce que vous faisiez. Comment avez-vous réagi ?

			Évidemment, nous étions passablement surpris  : avec cette demande directe de l’ami de Louise Verreault, il était évident que nous étions surveillés parce que nous faisions partie du groupe de Paul Rose et que nous préparions un enlèvement. C’était un constat assez troublant pour nous. Nous avons discuté avec elle pour savoir pourquoi il était venu la voir — précisément à ce moment de notre intégration dans le groupe de Paul —, et comment s’était déroulée la rencontre.

			Nous lui avons proposé de mettre un terme à nos contacts. Elle nous a affirmé ne pas se sentir menacée et qu’elle ne voyait aucun problème à maintenir nos liens. Pour calmer le jeu, elle nous a expliqué qu’il était un ami d’enfance et qu’elle le voyait de temps à autre. Il ne fallait donc pas s’en faire, il n’y avait pas de problème avec lui. C’était le message d’un ami à une amie.

			Pour détendre l’atmosphère, Jacques a fait quelques blagues sur la GRC et j’ai repris mon calme. Mais, d’une façon un peu enfantine, j’avais de la difficulté à imaginer des membres des forces de l’ordre si proches de nous. Un ennemi qui est ami avec une amie. C’était comme si deux mondes parallèles se percutaient. Il était désormais évident pour nous que nous ne pourrions plus utiliser son appartement pour rester à l’écart un certain temps après l’enlèvement avant de refaire surface.

			Après cette discussion, nous avons fait part au groupe de Paul de l’avertissement de cet un ami, membre de la GRC. Paul a alors tenu à la rencontrer. C’est ainsi qu’il est entré dans sa vie. C’est à ce moment qu’elle a été directement impliquée dans le FLQ.

			Contre toute logique, l’appartement de Louise Verreault est devenu rapidement le point de chute de Paul. Il est vite devenu le référent entre Louise et nous, sans que Jacques et moi prenions vraiment conscience de ce glissement de notre amitié avec Louise Verreault. Dans cette trajectoire de vie, l’amitié que nous avions eue avec elle s’est dissipée à son contact avec Paul Rose. C’est le point de bascule de notre complicité.

			Même après la mise en garde de son ami, nous avons tous continué à faire l’autruche. Paul a commencé à résider de plus en plus souvent chez Louise, puis à s’y installer de façon presque permanente. Il nous y convoquait souvent pour discuter des prochaines actions. Nous avons tenu de nombreuses réunions. On y soupait. On préparait nos prochaines sorties de repérage, etc.

			Comme on peut le constater, malgré cet avertissement, nous n’avons pas pensé à arrêter notre projet ni à modifier notre comportement, et encore moins nos allées et venues. Nous avons seulement décidé de faire un peu plus attention à la surveillance dont nous faisions l’objet.

			Avec le recul, cela me fait penser aux enfants à qui on répète de ne pas s’approcher de la cuisinière et qui ne peuvent s’empêcher de la toucher jusqu’à en être brulés. La majorité des enfants n’y touchent pas, un certain nombre d’entre eux y touchent parce qu’ils n’y croient pas ou par inconscience, ou pour vérifier que c’est bien vrai. Nous avons fait partie de cette deuxième catégorie.

			Ainsi, de la maison de la rue Amstrong, dans la ville de Saint-Hubert, à l’auto de Paul Rose, puis à l’appartement de la rue Saint-André, où nous habitions toujours Jacques et moi, jusqu’à l’appartement de Louise Verreault, nous semions des petits cailloux blancs, comme le Petit Poucet.

			La GRC connaissait nos allées et venues et tout notre projet. Nous étions sous haute surveillance et nous trouvions cette situation tout à fait normale. Tous les clignotants étaient au rouge. Tous les signaux d’alarme étaient allumés et nous les avons ignorés, certains d’être invincibles.

			Quand avez-vous décidé de commettre un enlèvement ?

			

			Pour en arriver là, il a fallu qu’un autre groupe force Paul à prendre une décision. Car, comme je l’ai mentionné, nous tergiversions.

			C’est arrivé peu après la rencontre avec Louise Verreault. Tout a commencé à tomber comme des dominos.

			Robert Lemieux a contacté Paul Rose pour lui demander de venir en Gaspésie, à Percé, en insistant pour que je sois du groupe. C’était à la fin juillet ou au début du mois d’aout 1970.

			La réunion était organisée spécifiquement pour me remettre un message important, selon Robert Lemieux. Paul a plusieurs fois insisté pour en connaitre la raison et pour confirmer que je devais absolument y être. Mais Robert Lemieux n’a donné aucune autre information. Tu comprendras que l’obligation que j’y sois, moi, Louise Lanctôt, ne plaisait absolument pas aux autres membres du groupe. Cela imprimait presque le sceau de révolutionnaire sur mon corps, ce que le groupe me refusait.

			Après l’appel téléphonique, les questions et les tentatives d’interprétation fusaient de toute part. Nous étions tous surpris, moi la première, et nous ne cessions d’émettre des hypothèses. Nous sommes partis dans deux ou trois autos. Selon mon souvenir, tout le groupe faisait partie du voyage, mon frère y était aussi.

			Quand nous sommes arrivés à Percé, les membres du groupe étaient en lieu connu à la Maison du pêcheur, mais ils ne voulaient pas trop se faire remarquer. Je nous revois debout, entourant Robert Lemieux, serrés autour de lui, attendant impatiemment de connaitre le fin mot de l’histoire. C’était la première fois que je rencontrais Robert Lemieux.

			Il nous a expliqué calmement que le groupe qui avait fait le vol à la Caisse populaire de l’Université de Montréal était prêt à nous refiler une partie du butin qui n’avait pas été saisi par la police lors de leur arrestation en juin. Pour ce faire, nous devions nous engager « à l’utiliser uniquement pour faire un enlèvement ». J’écoutais attentivement ce qu’il disait, car je me sentais particulièrement concernée par ses propos.

			Devant les questions qui fusaient de toute part, Robert Lemieux a résumé le message  :

			— Je n’ai pas l’argent avec moi. Avant de vous fournir le contact, qui tient à rester anonyme, vous devez me donner votre parole que l’argent sera utilisé uniquement pour faire un enlèvement à court terme. Sinon, je ne peux vous expliquer comment le récupérer. C’est Louise qui doit aller chercher l’argent, et elle devra encore confirmer votre engagement à tous à faire l’enlèvement avant de le recevoir. C’est une condition sine qua non 59.

			Ce que j’ai appris, en récupérant l’argent, c’est que, pour des raisons de stratégie, le butin du vol de la Caisse populaire avait été réparti en deux, en prévision d’imprévus durant ou après l’enlèvement d’un diplomate. Une partie a été saisie dans le chalet de Prévost lors de l’arrestation du groupe de felquistes, mais la réserve, placée ailleurs, était toujours disponible. C’est cette dernière partie du butin que je suis allée chercher 60.

			Il y a eu beaucoup de discussions sur l’engagement à prendre, puisqu’il fallait se préparer, s’organiser à moyen terme. Paul n’était pas content, car cela nous obligeait à revoir les plans et à décider sur le champ quel type de guérilla il fallait stratégiquement utiliser pour le Québec.

			Mais pourquoi me désigner, moi ?

			J’ai pensé que, sans doute, la décision de remettre de l’argent à mon nom avec un engagement formel reposait sur l’impression des groupes que Jacques Cossette-Trudel et moi avions rencontrés au printemps et au début de l’été, concernant le manque de volonté de Paul Rose de s’engager dans une action rapidement. Plusieurs avaient perdu confiance en Paul pour agir. Car, la réponse de Robert Lemieux était toujours la même  : à priori, selon ce qu’on lui avait dit, nous nous organisions depuis plus d’un an. Les déboires, les retards ne pouvaient servir d’alibi pour repousser l’échéance.

			Quels que soient les questionnements, Robert Lemieux répétait qu’il n’était que le messager, qu’il ne décidait de rien et qu’il n’était pas en possession de l’argent, et surtout, qu’il ne savait pas où était l’argent.

			Ce jour-là, à Percé, j’ai compris que Paul souhaitait en fait installer la guérilla en campagne d’abord et avant tout. Il était toujours en quête du lieu fondateur de la guérilla au Québec.

			Il voulait l’argent pour prendre le temps de réfléchir au meilleur endroit pour organiser le maquis c’est-à-dire, une sorte de « campement » en montagne, comme l’avaient fait Fidel Castro ou le Che, où établir le foco ou foyer révolutionnaire, en d’autres mots, « la base » militaire à partir de laquelle le FLQ mènerait des actions groupées pour rallier les paysans ou les agriculteurs à la guérilla, avant d’attaquer les villes. 

			Pour lui, il fallait donc d’abord et avant tout acheter une ferme, mais surtout ne pas faire un enlèvement avant d’avoir fait des actions de guérilla de campagne. L’argent proposé était, pour lui, une chance inespérée.

			Personnellement, je ne me serais jamais impliquée dans ce type de guérilla qui exigeait de tout laisser derrière soi pour vivre reclus, dans des retranchements de guerre, en groupe, à l’extérieur des villes, sans contact avec la population pour laquelle on disait se battre.

			Selon moi, ce type guérilla ne pouvait pas vraiment prendre racine au Québec avec son territoire immense et ses grands espaces peu peuplés. De plus, déjà à cette époque, les trois quarts de la population du Québec vivaient en ville. Ce qui n’était pas le cas des autres pays où la guérilla sévissait.

			Et puis, la Révolution tranquille commençait à donner de l’espoir et à créer une main-d’oeuvre bureaucratique, nouvelle famille d’accueil des jeunes en mal de travail autre que celui de leurs parents qui avaient trimé et s’étaient usés dans les usines, les mines ou sur leur terre.

			Avez-vous finalement accepté l’argent et pris l’engagement de faire un enlèvement ?

			Comme Robert Lemieux insistait pour que nous prenions une décision claire et ferme rapidement, parce qu’il ne voulait pas rester à Gaspé, Paul a finalement accepté de s’engager à faire un enlèvement. Paul ayant donné le ton, les autres ont suivi.

			C’est à ce moment seulement que je m’en suis portée garante et que j’ai accepté que l’argent me soit remis. Je ne pouvais le faire tant que tout le groupe ne s’était pas mis d’accord et ne s’était pas résolument engagé.

			Au retour de la Gaspésie, pour obtenir l’argent, j’ai téléphoné à un numéro qui m’a transmis un autre numéro de téléphone.

			Enfin, j’ai dû rencontrer une personne seule et lui confirmer catégoriquement que l’argent servirait uniquement pour un enlèvement et non pour faire vivre le groupe en attente de l’achat d’une ferme. Il ne devait y avoir aucun doute sur l’utilisation de l’argent. La remise de l’argent a été très compartimentée et avec des mesures sécuritaires avancées.

			Quand j’ai enfin obtenu l’argent après moult détours, une somme assez substantielle pour l’époque, c’était environ 30 000 $ 61. J’ai senti à ce moment que j’allais participer à une véritable action.

			Une fois en possession des billets de banque, nous nous sommes réunis sur la rue Amstrong. Nous avons discuté de la possibilité que les billets soient marqués par la Caisse et qu’à cause de leur traçabilité, nous pourrions être repérés. Nous avons donc décidé d’échanger dans les banques les billets de 20 $ provenant du vol pour des 50 $.

			Chacun d’entre nous est parti avec une liasse de 20 $. Nous entrions dans les banques, à Longueuil et ses environs ainsi qu’à Montréal, pour faire l’échange des billets.

			Nous l’avons fait pendant quelques jours, mais nous n’avons pas changé tous les billets. Les caissières dans les banques ne nous ont jamais questionnés ni n’ont manifesté une quelconque hésitation devant nos billets.

			

			Maintenant que vous aviez de l’argent pour faire l’enlèvement, quelles ont été les premières actions  ?

			Je dirais que rien n’a vraiment progressé. C’est comme si tout redevenait comme avant. Peut-être que la conviction n’était pas vraiment au rendez-vous...

			Le temps filait et nous en étions toujours à chercher quel diplomate nous pourrions enlever.

			Nous savions que l’attaché commercial britannique vivait dans la même rue que le consul américain Burgess, qu’on ne voyait d’ailleurs plus depuis que la tentative d’enlèvement avait avorté en juin 1970.

			Nous n’avons jamais fait de véritable recherche pour savoir où le diplomate américain se trouvait ni s’il avait été remplacé par un autre. C’est dire comment notre préparation était on ne peut plus bancale.

			Vers la fin du mois d’aout, je ne voyais pas vraiment comment nous allions organiser un enlèvement. Le temps passait au même rythme et de la même façon qu’avant l’entrée d’argent. Aucune activité, aucune planification, aucune stratégie.

			Je me sentais de moins en moins impliquée. J’en avais assez. J’étais épuisée. Je n’avais plus ni volonté ni énergie. Je n’étais pas retournée travailler depuis presque deux semaines. Je ne désirais plus qu’une seule chose  : tenter de reprendre mon poste à la bibliothèque et tout oublier. Remettre l’argent au groupe qui nous l’avait donné. Laisser le groupe de Paul et la fameuse révolution.

			Alors, j’ai forcé une discussion sur l’enlèvement. Le ton a monté. La discussion opposait Jacques Lanctôt, qui voulait faire l’enlèvement tout de suite, et Paul Rose, qui répétait sans cesse que nous n’étions pas préparés. Selon lui, le seul diplomate accessible pour le moment était le délégué commercial britannique, dont nous ne connaissions pas vraiment les allées et venues, seulement le lieu de résidence.

			Or, Paul ne voulait pas l’enlever parce que, toujours selon lui, il n’était pas assez représentatif de notre lutte. Certains ont fait valoir qu’il représentait le colonialisme britannique et, par conséquent, la lutte pour la décolonisation du Québec et contre la suprématie des anglophones, soit la base du felquisme depuis ses débuts. Paul préférait attendre le retour du diplomate américain, mais rien ne laissait présager un retour rapide.

			À travers le tumulte, j’ai élevé la voix et pris la parole. Je savais à ce moment que je ne souhaitais qu’une seule chose  : partir loin de la rue Amstrong et du FLQ. Reprendre ma vie et mon travail. Je n’avais rien à perdre à donner un ultimatum  :

			— Je veux qu’on vote pour savoir qui veut faire l’enlèvement tout de suite. Si une majorité décide de ne pas faire d’enlèvement à court terme — ce dont je ne doutais aucunement —, j’irai rendre l’argent pour lequel je me suis portée garante.

			Les cris se sont fait entendre encore plus fort.

			— J’en ai assez, je veux retourner chez moi et continuer à travailler à la bibliothèque. Faites ce que vous voulez, mais ne comptez plus sur moi. Je vais retourner l’argent, car j’ai donné ma parole que cet argent serait utilisé uniquement pour faire un enlèvement. Je ne peux donc pas partir et vous le laisser.

			Mon frère Jacques a levé la main et a dit :

			— Moi, je veux le faire. On a assez attendu, on a le Manifeste, le communiqué et on est assez préparés.

			La discussion est repartie de plus belle. Cacophonie sempiternelle. Je repose la question pour en finir au plus vite.

			— Qui d’autre veut faire un enlèvement à court terme ? dis-je.

			À mon grand étonnement, Marc Carbonneau a levé la main, puis Yves Langlois. J’ai toujours pensé que ces deux personnes n’étaient pas vraiment intéressées par l’action. Marc a toujours dit qu’il pouvait aider à l’enlèvement comme tel, mais qu’il ne voulait pas vraiment s’engager dans l’action. Et surtout, il ne voulait pas vivre dans la clandestinité. Il avait sa vie et était satisfait.

			Yves Langlois était plus proche des Rose et n’avait, lui non plus, jamais manifesté d’enthousiasme pour l’action, d’où mon étonnement. J’aurais plutôt misé sur Francis Simard, qui avait toujours été plutôt proactif, mais il s’est rangé du côté de Jacques et Paul Rose avec Bernard Lortie.

			Ceux en faveur de l’enlèvement étaient majoritaires. J’étais assez surprise. Je ne peux te dire quels sentiments m’animaient, car je m’étais déjà fait une tête sur mon retour au travail. En vérité, j’ai été prise de court. J’ai réalisé que je venais de m’embarquer plus sérieusement que ce que j’avais prévu. J’avais lancé le débat, j’avais pris position... je devais assumer mes choix.

			Je me rappelle un moment de stupeur, un moment de silence face au constat du vote.

			C’était réel. Le concret l’emportait sur les idées. Nous venions de commencer à agir.

			Puisque la maison de la rue Amstrong à Saint-Hubert était brulée, il fallait la quitter. Cette maison avait toujours été considérée comme un lieu temporaire.

			Mon frère a pris la parole :

			— C’est décidé, nous nous séparerons en deux groupes et ceux qui vont faire l’enlèvement partiront de la rue Amstrong sous peu sans y revenir, a résumé mon frère.

			Nous nous sommes tous levés.

			Je me souviens d’avoir commencé à ramasser mes choses, un peu engourdie, comme un automate. Puis, nous avons passé le reste de la journée à revoir ce que chacun des deux groupes devait faire désormais.

			Chacun de nous a fait un rapide tour de la maison pour faire disparaitre toute trace de son passage. Nous étions tous un peu sur le pilote automatique. Il y avait désormais quelque chose de brisé entre nous et je le ressentais très fort. Nous tentions, malgré tout, de prévoir au mieux de nos connaissances ce qui pouvait se passer à la suite de l’enlèvement.

			Nous avons convenu que le groupe de Paul laverait les murs de la maison pour enlever toute trace de notre passage. Jacques Rose a proposé de passer d’abord les murs à la vapeur, puis de les essuyer afin d’éliminer complètement nos empreintes.

			Mon frère les a intimés de quitter définitivement et rapidement la maison afin que les services policiers ne puissent ni les arrêter ni les relier à nous durant l’enlèvement. Il leur a également fortement suggéré de quitter temporairement la région de Montréal, voire le Québec, afin de les éloigner le plus possible de notre action.

			Nous réalisions la gravité de la situation, il fallait agir méticuleusement. Conscients d’être surveillés, nous prenions les précautions que nous croyions suffisantes.

			Afin de les aider à se cacher, nous nous sentions, malgré tout, responsables de tous les membres du groupe, nous leur avons remis entre trois et cinq-mille dollars et avons emporté le reste de la somme reçue.

			Nous avons également mis en place différentes façons de communiquer entre nous afin d’aviser le groupe de Paul de nos mouvements. C’est à ce moment que ce dernier nous a donné le nom de Denise Quesnel et de Louise Verreault pour rester en contact.

			Quelques jours après notre départ de la rue Amstrong, Jacques Cossette-Trudel et moi avons discuté avec Denise Quesnel et établi des mots clés pour faire passer des messages au cas où nous aurions besoin de nous rencontrer sans mentionner de nom.

			Nous commencions, à ce moment, à poser les jalons pour passer officiellement dans la clandestinité.

			Peux-tu m’expliquer ce que cela signifie passer dans la clandestinité ?

			Passer dans la clandestinité implique de couper les ponts et rompre tous les liens avec notre entourage : la famille, les amis, les contacts, le travail. Il faut changer de mode de vie, changer son apparence.

			Une des premières choses que nous avons faites a été de trouver un appartement pour y loger mon frère. Puisqu’il était toujours recherché, il ne pouvait venir habiter chez nous en attendant de trouver le lieu où nous garderions séquestré notre otage. Sa femme, Suzanne, habitait ailleurs.

			Nous avons rapidement trouvé un petit meublé, loué à la semaine, passablement minable, dans le sud-est de la ville de Montréal pour y installer mon frère. Il comprenait deux chambres, dont une pour nous installer, Jacques Cossette-Trudel et moi, après notre déménagement et le changement de notre apparence, mais nous n’y avons finalement habité qu’à peine deux ou trois jours.

			Quant à Marc et Yves, ils sont retournés chez eux, chacun de leurs côtés.

			Il fallait ensuite quitter notre appartement de la rue Saint-André à Montréal. Nous avons demandé à Louise Verreault si elle voulait l’occuper parce qu’il était vraiment très grand, mais elle a préféré conserver le sien.

			Nous voulions entreposer nos meubles québécois chez ma mère, en attendant de revenir à une vie normale. Je les affectionnais particulièrement parce que nous les avions dénichés chez les antiquaires au gré de nos virées dans tous les coins du Québec avant notre mariage. Il y avait la chaise berçante grand-mère, vieille de la fin du 19e siècle, que je voulais absolument conserver.

			Maman a pleuré. Beaucoup. Elle était consciente que quelque chose de grave se préparait. Elle ne voulait pas conserver mes meubles de peur d’attirer un mauvais sort.

			Je lui disais que nous partions en voyage, que nous nous reverrions bientôt, mais elle n’y croyait pas. Elle se doutait que je m’étais embarquée dans le même guêpier que mes frères. Elle pressentait le pire, car, tout au long de l’été, elle n’avait cessé de me dire que mon téléphone était sous écoute. Elle savait...

			Mais j’étais résolue. J’ai insisté pour qu’elle prenne mes meubles. Mais rien ne pouvait l’ébranler dans sa croyance que je commettais l’irréparable. Elle était en pleurs et dans un désespoir incommensurable. Lasse de voir les membres de sa famille se jeter dans la gueule du loup ou simplement disparaitre. J’étais désolée, mais tellement engagée dans la guerre de libération du Québec, que je gardais à distance mes sentiments et mes émotions.

			Je lui ai donné, malgré tout, notre collection de bandes dessinées Tintin pour mon frère Alain et j’ai profité de l’occasion pour lui demander mon manteau de cuir caramel que j’avais fait remettre à neuf quelques années auparavant et que j’avais laissé à la maison familiale. Elle me l’a remis.

			Je suis partie malgré tout triste, sans avoir pu convaincre maman qui s’accrochait à moi. Elle refusait que je parte sans lui avoir promis de ne rien faire de contraire à la loi. Je suis partie. Elle est restée là, sur le pas de la porte, telle une nouvelle Cassandre, prophétesse dont on maudissait les prédictions. Pourtant, malgré mes airs décidés et fermes, ses pleurs m’ont énormément affectée.

			Ce moment, très émouvant et éprouvant pour moi, a rendu mon passage dans la clandestinité bel et bien réel.

			À notre retour à l’appartement et après discussion, nous avons demandé à Denise Quesnel si elle, elle acceptait de prendre nos meubles. Elle a accepté. Nous avons conservé draps, serviettes et ustensiles et quelques autres effets pour les activités à venir. Le jour du déménagement, nous avons vu une auto banalisée et deux agents à l’intérieur qui semblaient parlementer avec nos déménageurs. Ils ont discuté un petit moment. Jacques et moi les surveillions, inquiets. Une fois l’auto partie, nous avons questionné les déménageurs pour savoir ce que les hommes leur avaient demandé. Le conducteur nous a répondu qu’ils leur avaient demandé l’adresse de destination du déménagement et qu’il le leur avait donné, car ils leur avaient montré leur plaque. C’étaient des agents de police 62.

			On peut raisonnablement dire qu’à partir de ce moment, les services de renseignements antiterroristes de la GRC étaient en possession de presque tous les fils rouges reliant les différents acteurs de la future Crise d’Octobre.

			

			Nous étions cernés, déjà, avant même de commencer. Nous en avions conscience, d’une certaine manière, et pourtant, nous avons continué, toujours bercés par l’illusion que le simple fait de « savoir » nous protégeait.

			Quelques jours plus tard, je suis allée déposer ma chaise berçante sur le balcon de la maison de mes parents. Je n’avais pas pu me résoudre à la laisser aller avec mes autres meubles. J’ai sonné à la porte et j’ai vite filé vers l’auto. Mais, contre toute attente, maman est apparue sur le pas de la porte et elle a regardé la chaise avec des yeux angoissés.

			Cette chaise, maman l’a conservée précieusement. Lors de sa première visite à Cuba, elle m’a demandé la permission de la prêter à ma soeur ainée pour bercer ses enfants. J’ai évidemment accepté. Ma soeur ainée l’a utilisée durant tout mon exil, puis me la remise à mon retour, à ma sortie de prison. Je l’ai toujours avec moi, encore aujourd’hui. Ma chaise berçante, ce vieux souvenir émouvant de cette époque de ma jeunesse où je vivais en courant à perdre haleine à travers le Québec, trône dans mon salon. J’aime toujours entendre le craquement du bois lorsque mes petits-enfants s’y bercent.

			Après le déménagement, nous nous sommes installés dans le petit meublé que nous avions loué en attendant de trouver la maison pour la séquestration de notre otage. 

			Avant de nous y installer, il nous fallait rompre définitivement avec notre mode de vie précédent. Ainsi, pour finaliser notre passage dans la clandestinité, Jacques et moi avions décidé de modifier notre apparence. La coupure devait être substantielle.

			Nous devions modifier notre physique, notre style et nous créer une apparence totalement différente, c’est ce qu’on appelait à ce moment  : une couverture.

			J’avais les cheveux longs châtain foncé et le front dégagé. J’avais acheté quelques jours avant le déménagement une perruque blond cendré aux cheveux courts avec une frange sur mon front. Je me suis aussi acheté de nouveaux vêtements.

			Le changement le plus dur à faire a été pour Jacques. Il fallait qu’il change radicalement d’aspect et, pour ce faire, il était impératif qu’il coupe son inoubliable moustache si caractéristique. Ça a été pour lui un très grand sacrifice. Mais il l’a fait. Le changement a été brutal pour nous deux. J’avais l’impression de ne pas le reconnaitre. Il était vraiment différent, plus sérieux. Il n’avait plus cet air gamin. Lui, il s’amusait de me voir avec une coupe de cheveux courts. Quand nous sommes arrivés dans le petit meublé, mon frère a bien ri en nous voyant.

			Nous avons également décidé de laisser notre Renault rouge dans un stationnement du centre-ville de Montréal avec les clés sur les pneus. Le but était de nous départir officiellement de l’auto dont nous nous étions servis tout l’été, présumant qu’elle aussi était brulée. Nous avons téléphoné à notre banque, leur demandant de la récupérer en expliquant que nous ne pouvions plus payer les acomptes.

			Toutefois, à ma grande surprise, Marc Carbonneau et Yves Langlois nous ont dit l’avoir utilisée par la suite, sans toutefois se souvenir de l’endroit où ils l’avaient laissée. J’étais particulièrement frustrée de ce manque de professionnalisme.

			À partir de ce moment, nous étions officiellement entrés dans la clandestinité.

			Où en étiez-vous avec la recherche d’une maison pour la détention du diplomate ?

			Nous avions commencé à regarder les annonces avant notre déménagement. Nous recherchions une petite maison détachée avec garage intérieur pour que nous soyons plus libres dans nos mouvements et que nous ayons un champ d’action plus flexible. Dès que nous avons changé d’apparence, nous avons commencé à rencontrer des propriétaires. Nous avons aussi acheté une vieille Chrysler pour nos déplacements avant l’enlèvement et pour transporter l’otage.

			Question de logistique, nous devions habiter à Montréal pour éviter les ponts et la circulation intense pour le jour même de l’enlèvement, mais aussi pour le dépôt des communiqués, pour les contacts, pour les liens avec la mouvance felquiste et les groupes de liaison, comme Louise Verreault et Denise Quesnel.

			

			Une autre condition sine qua non pour le choix de la maison, c’est qu’elle devait absolument être à l’extérieur du centre-ville de Montréal pour assurer un certain éloignement de l’activité urbaine et nous donner un espace de fonctionnement moins achalandé et loin des regards.

			Dans un premier temps, nous avons cherché aux alentours de Pointe-aux-Trembles, dans l’est de Montréal. Le temps filait et nous ne trouvions toujours pas de maison correspondant à nos besoins dans le secteur. Nous avons, dans un deuxième temps, élargi le champ de nos recherches dans le secteur nord de Montréal.

			Nous étions un peu désemparés, car nous ne trouvions pas de maison. Nous nous sommes retranchés sur les duplex. C’est ainsi que nous avons finalement trouvé l’appartement de la rue des Récollets à Montréal-Nord. Même si le garage était à l’intérieur, il fallait malgré tout accéder à notre appartement par un escalier intérieur, ce qui n’était vraiment pas idéal pour l’enlèvement. Après discussion sur la logistique, nous l’avons quand même loué. Le temps pressait.

			Nous nous sommes présentés au propriétaire comme un couple travaillant pour Radio-Canada. Jacques prétendait s’appeler Jacques Tremblay, un journaliste en poste à Moncton à ce moment. Nous avions décidé d’utiliser cette identité, bien que nous n’ayons aucune carte à ce nom, parce qu’il était un ami de ma soeur ainée. Nous savions qu’il avait l’intention de revenir sous peu à Montréal, travailler à Radio-Canada.

			Nous avons expliqué au propriétaire que nos meubles et bagages étaient encore à Moncton. Nous étions un peu anxieux et nous espérions que le propriétaire ne nous demanderait pas des papiers d’identité.

			Il nous a demandé deux mois de loyer et nous les lui avons payés sans broncher. 

			Vous avez fait tout cela rapidement ?

			Si mes souvenirs sont bons, nous avons déménagé sur la rue des Récollets à la fin de la première semaine de septembre. Mon frère est resté dans le petit meublé en attendant que nous préparions l’appartement de la rue des Récollets.

			Nous avons organisé la maison afin de préserver la confidentialité de nos activités. La maison comportait trois chambres, une grande pièce double et une cuisine munie d’un réfrigérateur et d’une cuisinière électrique. Nous n’avions pas vraiment prévu de meubles ni de rideaux, car il m’aurait fallu trop de temps pour les faire.

			Nous avons équipé l’appartement avec le minimum requis  : trois matelas posés sur le sol, dont un pour la chambre de l’otage, un autre dans la chambre située sur le côté non mitoyen de la maison et le troisième dans le fond de la pièce double, située à l’avant de l’appartement, que nous présumions être le salon. Nous avions aussi des sacs de couchage comme couvertures. Nous avons utilisé plats, draps, serviettes, etc., que nous avions conservés lors du déménagement. En fait, l’appartement ressemblait plutôt à un campement.

			Nous avons réservé la chambre arrière pour la détention du diplomate. Nous avons placardé la fenêtre de la chambre avec un panneau de bois et nous avons installé sur le plancher un anneau devant servir à y relier les menottes du diplomate. J’ai cousu des cagoules pour nous afin d’empêcher le diplomate de nous reconnaitre; il y en avait une, sans trous pour les yeux, pour le diplomate, mais avec une ouverture pour la bouche et le nez.

			J’ai fait toutes ces préparations sans vraiment m’attarder à ce que je faisais. Je ne pensais qu’à la logistique et à l’importance de tout prévoir dans les moindres détails, sans réfléchir au sens de l’action dans laquelle je m’engageais.

			Dès le départ, il avait été prévu que Jacques Cossette-Trudel et moi, ainsi que Jacques Lanctôt et Yves Langlois habiterions sur la rue des Récollets pour détenir l’otage et assurer la garde quotidienne. Marc Carbonneau resterait à l’extérieur dans un autre appartement pour assurer les communications. Il avait conservé l’appartement qu’il habitait, loin des activités felquistes, afin d’y retourner le plus rapidement possible une fois l’enlèvement terminé.

			

			Vous n’avez eu qu’un mois pour vous organiser ?

			Oui. Tout est allé tellement vite que j’en garde un souvenir un peu flou. C’est d’ailleurs toujours un peu irréel pour moi, c’est comme si j’avais vécu dans une autre dimension.

			Il fallait maintenant organiser concrètement l’enlèvement.

			Quand j’y repense, je suis troublée de constater que pas une seule fois je n’ai pensé aux véritables conséquences ni à l’impact de notre action sur la population et sur notre entourage immédiat, comme ma famille. Je vivais uniquement dans l’instant présent. Centrée sur notre action, forte de l’engagement pris en Gaspésie. Mon énergie décuplée en renfort pour ceux qui répondaient mollement à l’action. J’agissais.

			Dès notre installation, nous avons rapidement organisé une première réunion pour tracer les grandes lignes du déroulement de l’enlèvement.

			Nous avons décidé d’utiliser un taxi pour nous rendre chez le diplomate et l’enlever. Marc Carbonneau et mon frère avaient travaillé longtemps comme chauffeur de taxi. Ils connaissaient bien le fonctionnement des parcs des voitures de taxis. 

			Il a donc été décidé que Marc Carbonneau irait chercher un taxi dans le parc d’une flotte de taxis, donc avec une plaque d’immatriculation de cette compagnie, et qu’il subtiliserait le dôme d’une autre flotte pour confondre les témoignages sur l’identification de la voiture.

			Afin de ne pas utiliser trop longtemps le taxi, éviter le repérage après l’enlèvement et déjouer toute filature, nous avons conclu qu’il fallait faire le transfert de l’otage vers la Chrysler, avant de nous rendre rue des Récollets. Jacques Cossette-Trudel a loué un garage double, boulevard Édouard-Montpetit, qui se situait à peu près à mi-chemin entre la rue Redpath Crescent et la rue des Récollets. 

			Il a été entendu que Jacques Cossette-Trudel et moi attendrions dans le garage pour le transfert de l’otage, après que j’aie donné le signal aux autres, sur la rue Redpath Crescent, pour confirmer que le diplomate était bien chez lui et qu’ils pouvaient procéder à l’enlèvement.

			

			Afin de donner confiance à la personne qui se trouverait face à trois hommes devant la porte du 1297 rue Redpath Crescent, nous nous sommes mis d’accord pour qu’ils se présentent avec une boite prétextant la livraison d’un cadeau. J’ai donc emballé une boite vide.

			Nous avons fait la lecture du Manifeste, à maintes reprises, soupesant les mots, pour vérifier que le message était conforme à ce que nous voulions livrer, qu’il était bien rédigé et sans faute. Nous avons aussi discuté de la livraison des communiqués.

			Nous étions prêts. En un mois, nous nous étions transformés en véritables guérilléros et nous allions enlever un être humain.

			En même temps que la préparation de l’enlèvement, vous deviez aussi assurer la surveillance des diplomates que vous souhaitiez enlever. Ce n’était pas encore décidé, n’est-ce pas ?

			En effet, nous n’avions pas encore décidé quel diplomate nous allions enlever.

			Le mois de septembre a été très chargé du point de vue logistique. Heureusement, nous avions déjà fait la reconnaissance du terrain, c’est-à-dire que nous avions déjà fait de la surveillance, notamment autour de la rue Redpath Crescent, où habitaient le diplomate britannique et le diplomate américain. Nous avions décidé de nous en tenir strictement à cet endroit plutôt que de partir à la recherche d’autres diplomates, comme nous l’avions systématiquement fait durant l’été sans que cela nous ait apporté de véritables informations.

			Jacques Cossette-Trudel et moi, nous nous installions dans un petit parc en surplomb de l’avenue des Pins, côtoyant la rue Redpath Crescent. Nous pouvions suivre les allées et venues dans la rue et vérifier les horaires des diplomates. Quelquefois, j’assurais seule la surveillance parce que Jacques vaquait à d’autres occupations de logistique.

			Nous organisions des rondes de surveillance en deux groupes, soit un groupe le matin et un autre en fin d’après-midi pour connaitre le va-et-vient sur la rue et l’horaire des diplomates.

			Marc et Yves ne venaient pas souvent nous remplacer et nous devions rester tard pour nous assurer d’une parfaite connaissance d’ensemble. Nous nous questionnions souvent sur notre couverture à rester si longtemps sur place, mais nous misions sur l’image du couple se prélassant dans les douceurs de l’automne.

			J’avais aussi quelques réticences avec la façon dont ils faisaient la surveillance. Je rappelais souvent que la rue Redpath Crescent est une toute petite rue en croissant et qu’il était préférable de surveiller à partir du parc de verdure où la vue sur la rue était complète plutôt que de marcher directement dans ce croissant en reluquant de temps à autre les maisons. Je trouvais que des inconnus qui, à l’évidence, ne ressemblaient en rien à des diplomates, marchant sur la rue Redpath Crescent, mains dans les poches, étaient louches. Selon moi, cela devait paraitre inhabituel et insolite, voire suspect, pour le voisinage.

			Au fil des surveillances, il nous est apparu rapidement que le seul diplomate visible était le diplomate britannique. Nous n’avons jamais vu le diplomate américain, ce qui confirmait ce que nous avions constaté durant l’été.

			Parce que les quarts de surveillance de la rue Redpath Crescent ne se faisaient pas régulièrement, j’ai dû me rendre quelques fois chez Marc Carbonneau pour lui rappeler ses engagements dans le projet. Marc n’avait vraiment pas la tête à s’engager ni dans un enlèvement ni dans une quelconque activité felquiste. Mais, comme il s’était porté volontaire lors de la scission avec le groupe Rose, j’insistais pour qu’il participe. Il m’est arrivé également de faire la même chose avec Yves Langlois.

			Je le faisais aussi lorsque nous devions nous rencontrer pour planifier l’enlèvement, j’allais chez Yves Langlois et Marc Carbonneau leur faire part d’une rencontre de planification. Nous ne communiquions pas par téléphone pour éviter l’écoute électronique.

			Marc vivait avec une nouvelle petite amie et n’était jamais content de me voir apparaitre. Il voulait conserver son appartement « clean », sans lien avec des activistes, quels qu’ils soient.

			J’avais moi-même des réticences à me présenter chez lui afin de ne pas défaire ma couverture, comme on disait à ce moment. Et je dois dire que cela m’horripilait. J’avais peur de me faire repérer.

			Habituellement, une fois notre apparence modifiée, nous ne devions plus revenir à notre ancienne apparence pendant la durée de l’action, sinon, nous devenions vulnérables. Or, pour me rendre chez eux, je devais sortir de la rue des Récollets avec ma couverture, et, pour cogner à leur porte, je devais le faire sans couverture, soit en tant que Louise Lanctôt.

			Ainsi, en sortant de la rue des Récollets, je portais mon manteau de cuir et ma perruque blond cendré. Lorsque j’arrivais près de l’appartement de l’un ou l’autre, j’entrais dans une ruelle à proximité, je me plaçais derrière un hangar, je vérifiais que personne n’était en vue, j’enlevais mon manteau que je retournais complètement à l’envers et je le déposais plié sur mon bras. J’enlevais finalement ma perruque. Puis, je revenais sur la rue où habitait Marc ou Yves.

			J’étais redevenue Louise Lanctôt habillée avec une robe, les cheveux longs châtains foncés qui flottaient sur mes épaules. De là, je me rendais chez l’un ou l’autre et je sonnais à la porte. Je ne rentrais pas chez eux; je restais à l’extérieur et je leur transmettais les demandes de mon frère Jacques. En les quittant, je refaisais à l’envers l’opération avec le manteau et la perruque.

			C’était risqué, mais nous devions aller jusqu’au bout et nous avions besoin de l’aide de Marc et de Yves, qui nous avaient appuyés lors du vote. Ils s’étaient embarqués, ils devaient, eux aussi, aller au bout de leur engagement.

			Est-ce que tu as senti que l’on te surveillait ou que l’on connaissait ta couverture ?

			J’étais sous filature, c’est ce que l’agent Bennett de la GRC m’a appris lors de mon interrogatoire le 2 décembre 1970, dans les locaux de la GRC à Westmount.

			

			Je crois qu’il s’est bien amusé de toutes mes précautions pour modifier mon apparence, surtout lorsqu’il m’a raconté comment j’apparaissais puis disparaissais durant leur filature. Quand il m’a dit, « on suivait Louise, puis oups ! plus de Louise, puis oups ! Louise est là », j’ai compris que ma couverture était déjà « grillée » en septembre 1970, un mois avant l’enlèvement, parce qu’après l’enlèvement, je n’ai plus enlevé ma perruque, sauf dans la maison de la rue des Récollets.

			C’est assez difficile à admettre, mais j’ai, moi comme les autres, fait fi des plus élémentaires signes avant-coureurs de notre défaite. Nous nous sommes tous plus ou moins accommodés de la surveillance constante dont nous avions fait l’objet durant l’été, parce que nous étions habités par la certitude que notre cause était la plus forte. Et surtout, que nous étions certains d’être plus forts qu’eux. Nous étions du bon côté. Dans les films, les héros ne gagnent-ils pas toujours ?

			Du bon côté ou non, ils ont continué à nous suivre, nous ont vu nous transformer, passer dans la clandestinité et se sont tranquillement enlignés sur nos pas et sur notre projet d’enlèvement.

			Pour répondre à ta question, non. C’est désolant, mais je n’ai rien vu. Je ne m’en étais pas rendu compte. Peut-être étais-je trop prise par l’action à faire, bien qu’aller chez Marc Carbonneau ou Yves Langlois me causait des problèmes de logistique, comme je l’ai mentionné.

			Depuis le mois de septembre, depuis que nous avions scindé le groupe en deux, je n’avais rien remarqué, mais il y a bien ce jour où j’ai cru que ma couverture était fichue.

			Assise à l’arrière d’un autobus, avec ma perruque, sur le grand banc qui longe les fenêtres, une jeune femme m’a interpelée par mon nom  :

			— Louise.

			Je l’ai regardée un instant et j’ai vite détourné le regard, car je ne pouvais pas montrer que je répondais à mon nom. Cette jeune femme avait à peu près mon âge et je ne la connaissais pas.

			— Louise Lanctôt, a-t-elle insisté.

			

			J’étais sous le choc, mais je n’ai pas répondu et je n’ai pas tourné la tête vers elle.

			— I’m Louise Eligh 63, a-t-elle continué, en se penchant un peu plus vers moi, avançant la tête vers l’allée en ma direction. 

			Nous nous retrouvions à ce moment dans l’autobus l’une face à l’autre. Je reconnaissais ce nom, mais pas la jeune femme que je n’ai connue que très jeune dans mon enfance. Elle habitait en face de notre maison, sur l’autre côté de la rue de la 29e avenue à Rosemont.

			Elle voulait engager une conversation avec moi. Mais elle et moi n’avions que trois ou quatre ans lorsque nous habitions la 29e avenue à Rosemont. C’était une voisine anglophone venue du fin fond de ma mémoire. Comment pouvait-elle me reconnaitre ? Elle a vécu si peu de temps sur la 29e avenue et nous ne jouions pas ensemble. Pour moi, c’était plutôt louche.

			Je me souvenais de son nom, car elle avait été renversée par une voiture et on avait craint pour sa vie. Je n’ai jamais joué avec elle, car mes frères, mes soeurs et moi-même devions rester dans la cour arrière et dans la ruelle pour jouer. Nous n’avions pas le droit de jouer à l’avant de la maison et n’y allions jamais. Notre maison donnait sur la ruelle de la 29e avenue mitoyenne à la 30e avenue, alors que sa maison donnait sur la ruelle de la 29e avenue mitoyenne à la 28e avenue.

			Mais ma mère nous avait permis d’aller à l’avant de la maison pour la voir lorsqu’elle est revenue de l’hôpital, alors qu’elle était rougie de haut en bas par le mercure au chrome, visible sur tout son corps.

			Je m’en rappelais très bien à ce moment. Nous sommes restés sur le balcon avant, pendant que notre mère parlait à la sienne, comme elle avait déjà coutume de faire. Elle avait utilisé cette occasion pour nous faire constater les conséquences de jouer dans la rue. C’était comme un avertissement nous expliquant le pourquoi de cette consigne.

			Cette famille avait déménagé peu de temps après son accident. Nous n’avions jamais eu de lien d’amitié. À peine si nous nous étions vues.

			Je me suis questionnée sur ma couverture puisque cette personne paraissait me reconnaitre. Mais, comment une voisine qui a mon âge, avec qui je n’ai jamais joué, qui ne m’a vue qu’à de rares occasions lorsque j’avais trois ou quatre ans a-t-elle pu me reconnaitre ?

			J’avais, à l’époque de mon enfance, des tresses ou des cheveux frisés en boudin sur les épaules, sans frange. Nous étions trop jeunes pour qu’elle puisse se souvenir de moi et encore plus m’identifier à l’âge adulte.

			Chaque fois qu’elle insistait en m’appelant Louise, je sentais une irrésistible envie de lui répondre, mais je me retenais. Je regardais ailleurs. Je tournais quelquefois la tête vers elle en faisant mine de ne pas comprendre.

			Je me sentais un peu coupable de ne pas lui répondre, car je pensais à la petite fille blessée, mais il en allait de ma couverture. Et puis, cette rencontre était tellement surréaliste, étrange que je ne savais pas comment réagir à ce moment.

			Je devais me faire violence pour rester calme. Je ne pouvais répondre à quiconque me croisait, même si cette personne croyait reconnaitre Louise Lanctôt. Je devais absolument feindre qu’il y avait erreur sur la personne. Je ressens encore aujourd’hui cette difficulté à résister à sa demande.

			Sauf cette fois, il ne m’est jamais arrivé de croiser d’autres connaissances après m’être immergée dans ma nouvelle identité.

			Bien sûr, en novembre 1970, j’ai cru être suivie lorsque nous avons rencontré Denise Quesnel. Et, il y a eu cette autre fois dans un restaurant avec Nigel Hamer où j’ai clairement repéré deux agents nous surveillant. J’en avais d’ailleurs avisé Jacques Cossette-Trudel et Nigel Hamer et nous avons écourté notre rencontre.

			Y a-t-il eu d’autres évènements marquants durant les préparatifs ?

			

			Le temps et l’interrogatoire m’ont permis de mettre en lumière tellement de petits moments incongrus qui auraient dû nous alerter.

			Par exemple, j’étais celle qui devait ouvrir la porte advenant qu’un démarcheur ou qu’une autre personne sonne à la porte. Chaque fois, je mettais rapidement ma perruque avant d’ouvrir la porte. 

			Si je n’avais pas eu cet interrogatoire avec l’agent Bennett, je n’aurais jamais su que la visite de cette femme venue s’enquérir des possibles besoins de notre famille pour une garderie était un évènement marquant et qu’il s’agissait d’enquêter sur « mon enfant ».

			— Bonjour, nous voulons ouvrir une garderie dans le secteur et nous voulons savoir si vous avez un enfant qui pourrait être inscrit, m’a-t-elle demandé.

			— Nous n’avons pas d’enfant, ai-je répondu.

			— Comptez-vous en avoir ? C’est important pour nous pour évaluer les disponibilités, a-t-elle poursuivi.

			— Nous ne prévoyons pas avoir d’enfant pour le moment, ai-je déclaré.

			La demande de cette personne paraissait pour moi tellement anodine, normale que j’ai été saisie, devant la capacité des agents à miser sur la banalité du quotidien pour affiner leur surveillance et compléter leurs informations, lorsque l’agent Bennett m’a dévoilé les circonstances de cette intervention policière.

			Pourquoi avez-vous fait appel à Nigel Hamer ?

			Le temps courait. Nous étions pressés de passer à l’action. Comme nous étions déjà bien engagés dans le mois de septembre, il nous est apparu rapidement qu’il nous fallait d’autres personnes pour mener à bien notre projet d’enlèvement.

			Jacques Cossette-Trudel et moi avons suggéré d’impliquer un ou deux autres membres du FLQ que nous avions connus au printemps 1970 parce que nous constations qu’il était difficile de travailler avec un groupe restreint de cinq personnes.

			Qui plus est, Marc et Yves ne voulaient pas passer dans la clandestinité durant les préparatifs. Ils vivaient encore au rythme de la rue Amstrong, dans l’attente du momentum, sans doute persuadés qu’il ne se passerait rien de plus que les habituelles filatures sans lendemain. Je les comprends. Nous avions tellement été dans cet état d’esprit. Or, cela avait changé depuis la discussion de la fin du mois d’aout, mais ils continuaient à vivre leur quotidien normalement, au grand jour, et nous devions les ramener à l’action, les contacter pour préparer cette action qui se concrétisait.

			Mon frère Jacques ne pouvait pas se permettre de faire du repérage de peur de se faire arrêter une nouvelle fois si près du but.

			Outre la surveillance du diplomate qui, bien que bancale, se faisait malgré tout, l’organisation du jour de l’enlèvement posait problème. Selon les plans que nous avions établis, il était difficile de concevoir que mon frère et Yves Langlois pouvaient à eux deux maitriser l’otage ainsi que les personnes dans la maison pendant que Marc Carbonneau attendait dans l’auto. Quant à Jacques Cossette-Trudel et moi, nous devions attendre au garage pour transférer l’otage et le conduire jusqu’à la rue des Récollets, après que j’aie donné le feu vert sur la rue Redpath Crescent.

			Il y avait aussi les communiqués à livrer un peu partout dans Montréal aux différents médias, le jour même et les jours suivants, selon les besoins. Et puis, une fois l’enlèvement fait, il fallait des contacts avec la mouvance felquiste pour obtenir du soutien en cas d’imprévus. Nous devions donc prévoir l’intégration d’une ou deux personnes. Bref, nous avons insisté pour faire participer d’autres personnes de la mouvance felquiste.

			Jacques et moi avons proposé dans un premier temps Pierre-Louis Bourret, que nous avions rencontré durant l’été et que certains membres de notre groupe connaissaient déjà, mais il était introuvable. Selon ce qu’on nous a rapporté par la suite, Pierre-Louis Bourret se trouvait à ce moment chez lui en Gaspésie. Il nous fallait donc mettre une croix sur cette possible participation.

			Nous avons alors proposé Nigel Hamer, que nous avions également connu au début de l’été. Jacques Cossette-Trudel a organisé une première rencontre pour lui demander s’il acceptait de participer à l’enlèvement d’un diplomate 64, ce à quoi il a consenti.

			Un premier tête-à-tête a été organisé rue des Récollets avec l’ensemble du groupe et Nigel vers la mi-septembre. Comme nous nous réservions encore le droit de refuser sa collaboration 65, nous nous sommes mis d’accord pour lui bander les yeux pour l’amener à notre appartement, afin de dissimuler le lieu de détention du diplomate.

			Au cours de cette rencontre, nous avons exposé à Nigel les tenants et aboutissants de notre action, présenté le Manifeste et discuté des rôles de chacun. Nous lui avons montré le communiqué que nous avons lu avec lui. Nous lui avons donné des gants pour qu’il ne laisse pas d’empreintes sur le communiqué. Jacques Lanctôt en portait aussi. Nous faisions toujours attention à ne pas laisser d’empreintes sur le communiqué et les enveloppes. C’est pourquoi j’ai été étonnée d’apprendre que l’empreinte du pouce de Marc Carbonneau avait été trouvée sur le premier communiqué l’identifiant immédiatement le 5 ou 6 octobre 1970 parmi les ravisseurs de James Richard Cross 66.

			Une fois que Nigel a accepté de participer à l’enlèvement, nous avons décidé qu’il se joindrait à mon frère et Yves pour l’enlèvement du diplomate dans la maison, le matin même, pendant que Marc resterait au volant du taxi.

			L’intégration de Nigel dans notre groupe d’action nous a considérablement réconfortés, Jacques Cossette-Trudel et moi. Nous avions confiance en lui et nous le savions minutieux et responsable.

			Pour la poursuite de l’organisation de l’enlèvement, nous avons chargé Nigel de louer un appartement pour que lui et Marc Carbonneau puissent y habiter le temps que durerait notre action. Il a loué un appartement sur la rue Saint-Hubert. C’est à ce moment qu’Yves Langlois et Marc Carbonneau ont quitté leur appartement afin de ne pas mélanger leur vie privée et leur vie clandestine si près de la date butoir de ce que nous avions appelé  : Opération Libération, thème qui se retrouvait à la verticale, sur le côté gauche du communiqué.

			Enfin, notre structure logistique se consolidait et nous donnait une plus grande latitude d’action. Cela évitait aussi que Jacques Cossette-Trudel et moi perdions nos couvertures chaque fois que nous devions nous rendre chez Marc ou Yves. Quant à nos liens avec les autres groupes felquistes après l’enlèvement, il avait été convenu que Nigel et Marc s’en assureraient, puisqu’ils ne seraient pas dans l’appartement avec nous.

			Marc se rendait, malgré tout, de temps à autre chez lui pour garder le contact avec son amie, c’était important pour lui. Avec toutes ces allées et venues, nous avions convenu d’un code pour frapper à la porte afin de nous reconnaitre — code que m’a donné l’agent Bennett lors de mon interrogatoire dans les locaux de la GRC à Westmount.

			Ainsi, Yves Langlois, mon frère Jacques Lanctôt, Jacques Cossette-Trudel et moi devions rester rue des Récollets après l’enlèvement pour assurer la surveillance de l’otage.

			Nous avions décidé que Jacques Cossette-Trudel devait sortir tous les jours comme s’il allait travailler pour garder une apparence de normalité auprès du voisinage.

			Il était important de limiter l’activité dans l’appartement afin d’éviter d’attirer la curiosité des voisins et de devenir leur point de mire. Il ne fallait pas oublier que nous, les locataires officiels de l’appartement, étions un jeune couple de professionnels.

			Étiez-vous armés ?

			Nous avions récupéré, auprès d’un groupe felquiste, un vieux pistolet Luger qui, selon les informations, était inutilisable. Il n’y avait pas de munitions avec cette arme. Cela nous satisfaisait, car nous ne voulions d’aucune façon nous servir de cette arme ni pour blesser ni pour tuer. Elle devait avoir uniquement un effet de dissuasion.

			Or, et je l’ai appris à mes dépens, elle était chargée.

			Quelques jours seulement avant le 5 octobre 1970, lors d’une discussion autour de la table de cuisine, rue des Récollets, Marc manipulait sans précaution le Luger. Je m’en souviens clairement, tellement le choc a été traumatique. Nous étions tous présents, à l’exception de Nigel. Marc était assis au bout de la table du côté du mur extérieur. J’étais assise à la même table, en diagonale de lui, sur le côté qui longeait le petit comptoir de cuisine. Insouciant, en riant, il a brandi l’arme devant moi.

			— Marc, fais attention, on ne sait jamais ce qui peut se passer, lui ai-je dit agacée par ses manières.

			— Il ne marche pas et il n’y a pas de munitions, m’a-t-il répondu.

			— Quand même…

			Marc continuait d’agiter le pistolet devant mon nez et j’ai tenté de le repousser, excédée.

			— Merde, Marc, fais attention. Il y a peut-être une balle dans le chargeur.

			— Regarde, je vais te prouver qu’il n’y a rien et qu’il n’y a pas lieu de s’en faire.

			Marc a pointé le pistolet directement vers ma poitrine. J’ai eu le réflexe de bondir de ma chaise, de m’accroupir le plus près possible du sol. J’ai marché à quatre pattes jusque derrière le comptoir de la cuisine. Je n’étais pas encore complètement derrière le comptoir quand j’ai entendu une détonation. Je suis restée ainsi, accroupie, incapable de bouger, stupéfaite.

			Personne ne parlait. Silence total. Personne ne bougeait. Figés. Nous étions tous figés.

			Le silence s’est abattu sur l’appartement pendant quelques minutes, chacun écoutant s’il y avait des mouvements ou des éclats de voix au-dessus de nous, des passants dans la rue qui viendraient cogner à notre porte.

			

			Rien. Nous n’avions pas encore vu nos voisins du dessus et ne savions pas s’il y en avait. Nous craignions qu’ils aient entendu la détonation, ce qui aurait pu bruler notre couverture.

			La situation était tellement étrange et incongrue. Sur nos visages, on notait l’incrédulité. La détonation résonnait encore dans mes oreilles. Dans nos oreilles. Moment d’effarement.

			Une imprudence, et c’est peu dire, qui a failli faire échouer une troisième fois le projet d’enlèvement.

			Et me tuer.

			Mon frère s’est ressaisi un peu. Toujours à l’écoute d’un mouvement, d’un appel des voisins comme conséquence de la détonation. Nous sommes allés vérifier à l’avant, à travers les fenêtres, s’il y avait une quelconque activité anormale.

			Nous étions sans voix. Encore paralysés par notre peur.

			Toujours rien. Aucune activité extérieure n’est venue perturber notre stupeur qui s’étirait jusque dans nos gestes.

			Mon frère a manifesté son inquiétude pour la suite de notre opération. Notre projet a semblé un moment voué à l’échec. Il n’y avait que moi qui ne pensait pas au projet, qui ne pensait qu’à moi, moi qui serais sans doute morte si je n’avais pas réagi si vite. Si j’étais restée bêtement à ma place devant Marc, qui me visait.

			J’ai rompu le silence :

			— Tu as failli me tuer, si je ne m’étais pas accroupie pour aller me cacher derrière le comptoir, j’y passais.

			J’étais en colère. En grande colère. J’étais manifestement la seule à comprendre ce qui venait réellement de se passer, au-delà de notre action. Un moment de lucidité qui m’appartenait.

			Je ne cessais de revoir la scène, je me voyais me baisser et courir derrière le comptoir, cherchant à déceler ce qui m’avait fait réagir. Je voulais mettre le doigt sur cet incroyable moment d’intuition ou ce pressentiment qui avait déclenché mon instinct.

			Aujourd’hui encore, je ne sais ce qui m’a fait réagir si promptement, moi qui ai tendance à figer quelquefois devant l’imprévu, alors qu’on nous avait dit que l’arme n’était pas chargée et ne fonctionnait pas. Je garde encore une boule au fond de ma gorge face à cet évènement accidentel inimaginable et stupéfiant d’inconscience.

			Mais tout ce qui comptait, c’était cette indéfectible foi en notre action. En la cause ! Et, au fur et mesure que les minutes passaient, l’avenir de l’opération s’avérait encore prometteur. J’ai rapidement mis de côté cet « incident sans conséquence », et rejoint l’état d’hébétude dans lequel toute action idéologique nous fait culbuter.

			Mon frère a rapidement pris le Luger. Personne ne savait vraiment manier une arme. Il a vérifié s’il y avait d’autres balles dans le chargeur et dans la chambre de l’arme.

			Environ une heure plus tard, on a sonné à la porte. Moment de panique. J’ai enfilé ma perruque rapidement, encore sous le coup de l’émotion. J’ai attendu un moment, pour l’ajuster un peu mieux et respirer. Reprendre mon souffle. Tout le monde était sur le qui-vive. Nous nous sommes regardés brièvement, nous demandant s’il s’agissait de la police. Je me suis ressaisie. J’ai ouvert la porte. C’était un livreur de pizza. Je lui ai dit qu’il y avait une erreur, car nous n’en avions pas commandé. Il est reparti sans insister.

			Nous n’y avons pas vu un quelconque signe que nous étions bel et bien surveillés, comme je l’ai appris lors de mon interrogatoire. Encore une fois, la banalité du quotidien comme stratégie de surveillance policière me sidère.

			Après la visite du livreur de pizza, nous nous sommes un peu calmés. Nous avons tous repris nos esprits et respiré plus tranquillement. Nous nous croyions toujours en contrôle de la situation.

			

			

			
				
						58 Il faisait parti, à ce moment, du service de contrespionnage de la GRC, la section G, sans que nous le sachions : voir Les contre-mesures, op. cit., p. 197, p. 227; voir aussi la Commission McDonald, vol. II, p. 474 : https ://epe.lac-bac.gc.ca/100/200/301/pco-bcp/commissions-ef/mcdonald1979-81-fra/mcdonald1979-81-fra.htm.


						59	Ceci nuance et complète les propos que Jacques Cossette-Trudel a exprimés sur cette rencontre dans le Balado de Dussault, Anne-Marie et Laurendeau, Marc, op. cit., épisode 8, 13:30.


						60	Cela répond à l’interrogation de Jacques Cossette-Trudel, dans le Balado de Dussault, Anne-Marie et Laurendeau, Marc, op. cit., épisode 8, 13:30.


						61	Le butin du vol à la Caisse était de 58 775 $. Voir Duchaîne, Jean-François, op. cit., p. 12. La police a récupéré 28 260 $, dans le chalet de Prévost, dans les Laurentides, lors de l’arrestation des membres d’une cellule felquiste, comme le rapporte La Presse du 22 juin 1970.


						62	Contrairement à ce que mentionne Jean-François Duchaîne dans son rapport, p. 199-200 et à ce qu’a voulu faire croire le sergent McCleery de la GRC aux autorités policières du Québec, ce n’est pas en novembre que lui et l’agent Bennett ont su où étaient entreposés nos meubles, mais dès ce jour de septembre 1970, avant même l’enlèvement.


						63	Je ne sais pas si le nom s’écrit ainsi. Je l’écris selon l’orthographe trouvée sur Google.


						64	Ce n’est pas le 3 octobre que nous avons rencontré Nigel Hamer, comme rapporté dans Duchaîne, Jean-François, op. cit., p. 18, mais entre le 15 et le 20 du mois de septembre 1970. Nigel n’est venu que trois fois à l’appartement.


						65	Contrairement à ce qui est rapporté dans Duchaîne, Jean-François, op. cit., p. 18, il n’y a eu que cette fois où Nigel Hamer a eu les yeux bandés, à l’aller et au retour. Il est venu une deuxième fois, les yeux bandés, mais il est reparti seul, sans les yeux bandés.


						66	Duchaîne, Jean-François, op. cit., p. 37.


				

			
		

	
		
			Le loup dans la bergerie

			À quelques jours de l’enlèvement, vous n’aviez toujours pas encore choisi ni votre cible ni la date. Comment est-ce possible ?

			Pour être précise, nous avions choisi la cible, soit le diplomate britannique. Dans ma tête, j’étais certaine que c’était le bon choix. Mais les autres membres n’avaient pas abandonné l’idée d’enlever le diplomate américain s’il réapparaissait. L’idée d’enlever ce dernier flottait toujours dans nos têtes tel un projet inatteignable. Il est vrai que nous n’avions toujours pas statué sur la date de l’enlèvement. Pourtant, il était important d’arrêter notre choix pour régler la logistique. 

			En raison de ces indécisions, Jean-François Duchaîne, dans son rapport, allègue que les services de police ne pouvaient être au courant de nos projets puisque nous n’avions pas encore choisi notre cible 67. Or, faut-il le rappeler, les services de police surveillaient la mouvance felquiste avant tout pour connaitre ce qui se tramait, et non pas pour identifier les présumés otages. De plus, dans son témoignage, James Richard Cross a démontré qu’après la tentative ratée de l’enlèvement du diplomate américain Burgess, la GRC a organisé une coordination entre différentes forces de l’ordre en vue des prochaines actions du FLQ, sans pourtant assurer la protection des diplomates 68.

			Enfin, il y avait eu deux tentatives d’enlèvements avortées dans l’année et un informateur avait permis l’arrestation des présumés auteurs de ces deux enlèvements 69. Il n’est donc pas surprenant que les services de police aient été, à ce moment, sur le qui-vive et très bien préparés, comme l’ont expliqué dans leurs livres respectifs John (Kennett) Starnes, directeur général de la GRC en 1970, et Ernest Adolphe Côté, solliciteur général adjoint durant la période de 1970, ayant sous sa responsabilité la GRC.

			Bref, il fallait faire un choix.

			Nous savions qu’enlever le diplomate américain était irréaliste non seulement parce que nous n’avions toujours aucune information sur lui, mais aussi parce que sa maison nous paraissait impénétrable. Une maison dont les étages étaient disposés sur la pente. Nous ne nous sentions pas assez aguerris pour prendre d’assaut cette maison. Et surtout, ce type d’action était loin de nos compétences.

			La possibilité de l’enlever s’amenuisait de jour en jour. Et si, dans nos discussions, nous en rêvions, il était toutefois difficile d’entrevoir un revirement à court terme.

			Au début, nous pensions que le diplomate américain était retourné aux États-Unis à la suite de l’enlèvement manqué de juin 1970, mais qu’il reviendrait à la fin de l’été ou au début de l’automne. Or, nous ne savions pas encore qu’il avait été remplacé par John Topping et que ce dernier habitait ailleurs. Comme quoi nos recherches étaient vraiment très limitées.

			De toute façon, pour moi, enlever le diplomate américain m’apparaissait une fuite en avant par rapport au développement social et politique des Québécois. J’étais moins enthousiaste à cette idée, car il y aurait eu un décalage important entre le langage du Manifeste du FLQ, qui touchait directement la situation sociale, politique et économique des Québécois, et la lutte idéologique contre l’impérialisme américain, loin du terre-à-terre et du quotidien des Québécois. Selon moi, ce choix ne pouvait en aucun cas faire vibrer leur corde sensible. Certes, entre nous, felquistes, nous étions d’irréductibles anti-impérialistes de gauche et soutenions le combat des Black Panthers et des différents groupes de gauche américains. Mais la population du Québec n’en était pas là, loin de là.

			Au contraire, selon moi, la grande majorité de la population du Québec comprendrait mieux notre action avec un diplomate britannique. La Grande-Bretagne représentait le colonialisme pour le Québec. Cela correspondait à la situation politique décrite dans le Manifeste, notamment lorsqu’on mentionne le « fédéralisme canadien qui pénalise les producteurs laitiers du Québec pour satisfaire aux besoins anglo-saxons du Commonwealth 70 ». En d’autres mots, c’était la base d’action du FLQ dans sa lutte pour libérer le Québec du « colonialisme » britannique.

			Finalement, le vendredi soir du 2 octobre 1970, pressés par le temps, nous nous sommes tous réunis, avec Nigel, qui faisait désormais partie de l’équation, à l’appartement de la rue des Récollets, pour récapituler et décider de la suite à venir. Ce soir-là, nous avons décidé la date de l’enlèvement et la cible avec une certaine exaltation : le lundi 5 octobre, nous enlèverions le diplomate britannique.

			À deux jours de l’enlèvement ! Cela ressemblait presque à un coup de bluff. On plongeait dans l’abime, sans y penser, sans s’attarder à la logique, sans savoir si c’était une bonne décision ou non, sans rien d’autre qu’un inquiétant « advienne que pourra ». L’incertitude à son comble.

			Du point de vue logistique, nous savions que nous étions assez préparés. Qu’il fallait se lancer dans le concret. Ne pas aller de l’avant nous réduisait à la léthargie, celle-là même qui nous avait écrasés durant l’été et qui avait plombé notre volonté. 

			Nous devions aller de l’avant rapidement avant qu’il ne soit trop tard. Avant de perdre confiance. Avant que la motivation nous quitte. Notre fébrilité nous poussait à jouer quitte ou double. Nous avions attendu assez longtemps ce moment, il fallait y aller. Agir, ne plus réfléchir.

			Nous étions nerveux. Il y avait de l’effervescence dans l’air. Nous avons revu les rôles de chacun et le déroulement de l’action, relu le communiqué, commenté avec chacun l’endroit du dépôt des communiqués. Nous étions fin prêts. Le ventre en bouillie.

			Je ressens encore au fond de moi, le soupçon d’incrédulité qui m’habitait. Tout cela me semblait irréaliste. J’avais l’impression que nous n’y arriverions jamais. Tout était planifié, organisé, mais il y avait tout un fossé entre l’idéologie qui nous animait et les actions que j’avais toujours reléguées aux films d’action.

			Il ne nous restait maintenant que deux jours, le samedi et le dimanche, pour nous préparer mentalement et psychologiquement à l’enlèvement et à ce que chacun devait faire pour la bonne marche de l’opération.

			Ce soir-là, il a été difficile de dormir, bien sûr. Tout semblait désormais irrémédiable. Nous avions décidé de foncer coute que coute. La tension était à son comble. J’étais fébrile, c’est peu dire. Mes ongles et la peau qui les entoure faisaient peine à voir. J’ai encore des douleurs fantômes en y pensant.

			Le dimanche, veille de l’enlèvement, Jacques Lanctôt, Marc Carbonneau, Yves Langlois se sont rendus à l’appartement de la rue Saint-Hubert avec Nigel. J’ai tourné en rond dans l’appartement. J’ai fait de l’insomnie et dormi par à-coups, me réveillant continuellement. La boule au ventre.

			Comment s’est passé le jour de l’enlèvement ?

			Tout s’est déroulé comme nous l’avions prévu 71, aussi bizarre que cela puisse paraitre. Habituellement, n’y a-t-il pas toujours des imprévus qui modifient ou dévient l’action vers des trajectoires non voulues ?

			Je me suis installée dans le petit parc bordant la rue Redpath Crescent, tôt le matin, et j’ai attendu l’arrivée du taxi dans lequel devaient se trouver Marc Carbonneau, Yves Langlois, Jacques Lanctôt et Nigel Hamer pour leur donner le signal que le diplomate britannique était bien chez lui. J’étais inquiète. Nerveuse. C’était le jour J. Je me sentais mise à nue sur ce terrain à la vue de tous, de si bonne heure le matin. Étrangère dans ce lieu diplomatique.

			J’avais peur tout simplement. Peur que le diplomate ne parte de chez lui pour aller à son lieu de travail avant l’heure. Peur que la police me repère. Peur de me faire arrêter pour une quelconque raison. Une peur tout à fait légitime.

			Jacques Cossette-Trudel m’attendait sur l’avenue des Pins dans la Chrysler, car nous devions nous rendre immédiatement après le signal au garage du boulevard Édouard-Montpetit pour le transfert de l’otage, du taxi à notre voiture.

			C’était une question de synchronisation.

			Lorsque le taxi et les quatre hommes à l’intérieur sont arrivés à l’angle de l’avenue des Pins et au tournant de la rue Redpath Crescent, j’ai levé par deux fois le bras pour leur signifier que tout était normal. Mais ils étaient tellement anxieux qu’ils ne m’ont pas vue ni même regardée. L’auto filait très vite. Trop vite pour moi. Je les ai suivis du regard. Ils ont emprunté le tournant de la rue Redpath Crescent sur les chapeaux de roues, sans jeter un seul coup d’oeil autour d’eux.

			Une fois le taxi devant la maison du diplomate, je suis descendue rapidement rejoindre Jacques Cossette-Trudel, qui les avait vu passer, lui aussi, à vive allure.

			Ce qui s’est passé dans la maison m’a été raconté par mon frère. Il m’a expliqué qu’il était à ce moment tellement nerveux qu’il pressait son arme, au point où ses doigts en étaient blancs.

			  — Une chance qu’il n’y avait pas de munitions, me dira-t-il, je serrais tellement mes doigts sur le pistolet qu’un coup de feu aurait pu partir sans que je m’en aperçoive.

			Ils ont sonné à la porte, sans cagoule, à découvert. Mon frère a poursuivi en m’expliquant que, lorsque Madame Cross a ouvert la porte et qu’elle a vu la boite-cadeau, elle s’est exclamée que l’anniversaire de son mari était quelques jours plus tôt. C’était un heureux hasard, car cela a facilité l’entrée dans la maison. Elle ne s’est pas rendu compte tout de suite de ce qui se passait. Les trois sont entrés rapidement, en la bousculant légèrement, pour pouvoir refermer la porte. Ils ne voulaient pas que les voisins puissent alerter la police en raison de comportements suspects.

			Je crois que c’est Nigel qui a parlé en premier, en anglais, en lui demandant où était son mari; elle a répondu qu’il s’habillait dans sa chambre en haut. Les trois ont monté l’escalier en emmenant Madame Cross et ils sont entrés dans la chambre où M. Cross s’habillait. Il y avait un chien dans la chambre et il a jappé. Mon frère s’est figé, il a craint que le chien saute sur l’un d’eux. Il ne savait pas comment réagir. Mais Nigel a alors exigé fermement, toujours en anglais, de retenir leur chien s’ils ne voulaient pas qu’il y ait un problème.

			Mon frère a alors expliqué à M. Cross que c’était un enlèvement du FLQ, ce à quoi ce dernier a répondu, calmement, qu’il devait souper avec des Québécois le soir même, comme s’il pensait devoir l’annuler et que cela l’incommodait. Cela a frappé mon frère qui me l’a rappelé à quelques reprises : alors qu’il subissait un assaut, M. Cross leur parlait d’un souper d’une façon banale. Mais, dans des moments dramatiques, n’est-ce pas souvent de tels comportements insolites qui nous animent ?

			Ils ont quitté la maison prestement et ils sont montés dans l’auto. Il me semble me souvenir qu’avant de partir, ils ont dit à sa femme de ne pas aviser la police avant une heure, un peu comme dans un film. Selon mon frère, il n’y avait personne dans les alentours.

			De notre côté, Jacques et moi attendions fébrilement dans le garage. Nous ne savions pas si tout avait fonctionné comme prévu. L’attente nous paraissait longue, trop longue. Je présumais qu’il y avait eu un problème.

			Finalement, la porte du garage s’est ouverte et le taxi est entré dans le garage.

			J’étais immobile, collée au fond du garage, hypnotisée, catatonique, incapable de réagir.

			J’ai regardé mon frère et les autres transférer le diplomate britannique dans notre auto à l’arrière. J’ai vu l’otage entrer dans l’auto avec un manteau sur la tête et un masque à gaz sur le visage pour l’empêcher de nous voir. Je ne bougeais toujours pas. J’étais rivée au fond du garage.

			En fait, je ne croyais pas que nous réussirions.

			La réalité est toujours tellement différente de ce que nous imaginons. Cet otage bougeait, avait peur. Je le sentais. Il était sans défense devant nous. Je sentais mon coeur battre démesurément. Je tremblais un peu, mais je devais vite me ressaisir.

			Mon frère m’a regardée et a ri nerveusement. Il me dira plus tard que mon air hébété et ma perruque me donnaient un aspect halloweenesque.

			Une fois James Richard Cross placé dans l’auto, Marc est parti avec Nigel immédiatement pour rapporter l’auto dans le parc des taxis et rejoindre l’appartement de la rue Saint-Hubert pour prendre les communiqués qu’ils devaient distribuer.

			Jacques Cossette-Trudel s’est assis côté conducteur pendant que je m’assoyais à la place du passager. Mon frère et Yves Langlois se sont assis derrière. James Richard Cross était allongé sur le plancher arrière de l’auto.

			Il était important d’avoir un couple dans l’auto au cas où la diffusion de l’enlèvement fasse mention de quatre hommes.

			À deux ou trois reprises, mon frère a demandé à M. Cross si tout allait bien. Je n’entendais qu’un murmure qui démontrait bien la réalité de notre action. J’étais concentrée sur le fait qu’il était allongé sur le plancher avec le milieu du corps sur la partie surélevée entre les deux places arrière, ce qui devait être très inconfortable pour lui.

			Curieux comme mon sens politique a facilement laissé place à un détail terre-à-terre, soucieuse tout à coup du bienêtre physique de notre otage, sans penser à son état de stress psychologique dont j’étais responsable. Sans voir la contradiction entre sa situation dans l’auto et le pourquoi de sa présence. Aucune pensée sur l’action politique que nous venions de mener dans un Québec relativement pacifique, mais qui réclamait le changement, la liberté. Un Québec avec un besoin de révolution auquel nous souscrivions. Je savais que notre action était inévitable dans le contexte du Québec de ce moment.

			

			J’étais toujours en état de choc, incapable de penser d’une manière cohérente.

			Mon frère était la plupart du temps couché sur le banc arrière de peur de se faire repérer lorsqu’il voyait de loin une voiture de police. Il se relevait de temps à autre pour se reposer, mais, chaque fois qu’il voyait au loin une autopatrouille, il se recourbait sur le banc arrière. Je préférais qu’il soit couché sur le banc parce qu’ainsi, de l’extérieur, nous n’étions plus que trois personnes dans l’auto, réduisant une possible identification de notre voiture avec la recherche d’une voiture avec quatre hommes qui avaient enlevé le diplomate.

			Nous sommes enfin arrivés rue des Récollets. Le trajet m’avait paru interminable. Une fois dans le garage, je suis sortie la première de l’auto. J’ai monté les escaliers intérieurs qui conduisaient à notre logement pour vérifier que la voie était libre. J’ai ouvert la porte de notre appartement. J’ai donné le signal et, Jacques Cossette-Trudel, mon frère et Yves Langlois ont emmené M. Cross, courbé, qui avait toujours un manteau sur la tête. 

			Les trois hommes ont rapidement amené le diplomate dans la chambre arrière. Ils lui ont enlevé le masque à gaz et mis une cagoule avec des trous pour la bouche et le nez.

			Nous avions placé à portée de mains de grands draps avec lesquels nous devions nous envelopper et qui nous recouvraient complètement de la tête aux pieds, lorsque nous nous approchions de lui.

			Comment réagissait M. Cross ?

			Il était d’un calme olympien. L’image même du « British ».

			Je suis restée à l’avant de la maison, toujours sous le coup de l’émotion. Je n’osais pas l’approcher. Les hommes lui ont expliqué les raisons de son enlèvement. Ils lui ont immédiatement affirmé que nous ne l’exécuterions pas et que nous croyions qu’il n’y en avait que pour quelques jours.

			Bien sûr, de son point de vue de prisonnier, M. Cross n’avait que notre parole de terroriste qui ne valait rien à ses yeux, comme il l’a maintes fois mentionné.

			Je dois dire que j’ai mis longtemps à réaliser qu’il fallait aussi que je pense à la Crise d’Octobre en adoptant le point de vue du prisonnier, pas seulement de mon point de vue de militante. Du côté humain et pas seulement politique et idéologique. Il s’agissait d’une perspective tout à fait incroyable, comme s’il fallait revoir l’ensemble de nos actions d’octobre la tête à l’envers.

			Je nous vois sous son regard froid nous affairer autour de lui. Je le vois écouter notre blabla politique sur le Québec.

			Je comprends qu’il nous ait détestés, comme il l’a répété dans quelques-unes de ses entrevues. Toutefois, il nous a lui-même dit avoir été enlevé en 1946 en Israël et il nous expliquait à quel point les terroristes sionistes étaient drôlement plus terrifiants que nous l’étions.

			Comment avez-vous annoncé l’enlèvement ?

			Mon frère est resté à l’appartement avec le diplomate. Yves Langlois, Jacques Cossette-Trudel et moi sommes partis livrer les communiqués. Nigel Hamer et Marc Carbonneau ont fait la même chose de leur côté. Nous nous sommes déployés dans la ville de Montréal avec des lieux de livraison précis.

			Moi, je devais livrer les communiqués dans les boites de courrier du service postal, à l’entrée de la toute nouvelle bibliothèque de l’UQAM, où j’avais précédemment travaillé. Nous avions choisi ce lieu parce que je le connaissais.

			Je savais que, passée l’entrée extérieure de la bibliothèque de l’Université, je devais monter quelques marches intérieures et, avant les portes de la bibliothèque, j’aurais accès aux boites de courrier interne et externe le long des murs mitoyens. Ce service relevait le courrier deux fois par jour, le matin, vers 11 heures, et en fin de journée, et le distribuait par la suite à l’interne ou à l’externe, selon les cas.

			J’étais assez nerveuse, car j’appréhendais une rencontre avec d’anciens collègues avant ou pendant le dépôt des communiqués. Mais, heureusement, tout s’est bien déroulé.

			

			J’ai placé les enveloppes du communiqué bien disposées à l’intérieur de deux boites de courrier, une enveloppe dans celle du courrier interne et l’autre dans la boite de courrier externe, bien en vue sur le dessus du courrier, avec le mot FLQ écrit en gros.

			Comment avez-vous réagi aux réponses du gouvernement face à l’annonce de l’enlèvement ?

			La rapidité et la maitrise avec lesquelles le gouvernement fédéral a fait face à l’enlèvement n’ont d’égal que sa préparation, comme James Richard Cross le mentionne dans son témoignage et comme John (Kennett) Starnes l’explique aussi.

			En fait, le jour de son enlèvement, le gouvernement n’était nullement surpris. Depuis le 3 avril 1970, il avait déjà mis en place une section de la GRC, reliée aux Affaires extérieures, en prévision d’un enlèvement d’un diplomate et avait même prévu les procédures pour sa libération en toute sécurité. Cette structure opérationnelle s’est mise immédiatement en branle dès que la nouvelle a été connue, c’est-à-dire dans l’heure même où le cabinet du premier ministre en a pris connaissance, et ce, avant même la diffusion du premier communiqué 72.

			La fermeté avec laquelle il nous a affrontés nous a laissés perplexes. Nous ne nous y attendions pas vraiment.

			De plus, la GRC était en contact direct avec la CIA 73. Ce que les services de la GRC avaient prévu depuis un an et ce pour quoi ils s’étaient préparés plus particulièrement depuis l’été étaient en train de se dérouler et ils étaient largement préparés :

			« À 11 heures le 5 octobre, deux heures et demie après l’enlèvement de Cross, des représentants se sont réunis pour coordonner le groupe de travail sur l’enlèvement. Ils ont décidé que le Centre Opérationnel des Affaires extérieures deviendrait le point central de coordination de la Task Force avec Claude Roquet comme liaison, responsable de la coordination. Les premières missions du groupe de travail consistaient à préparer une déclaration pour la Chambre des communes, ainsi que des déclarations d’urgence à utiliser au fur et à mesure que de plus amples informations devenaient disponibles. 74 »

			Le Centre opérationnel a vite comparé, dès le 6 octobre, le Manifeste que nous avions joint au premier communiqué avec celui du groupe accusé d’avoir tenté d’enlever le diplomate américain Burgess en juin 1970. Il a constaté que les deux Manifestes étaient presque identiques, ce qui leur a permis de faire le lien entre les deux groupes 75.

			La seule chose qu’ils n’avaient pas planifiée ni prévue et qui les a probablement déstabilisés pendant un moment, c’était le deuxième enlèvement fait par le groupe de Paul Rose, une semaine après le nôtre.

			Comment se sont passés les jours suivants ?

			Les jours suivants, nous, les quatre qui habitions à ce moment sur la rue des Récollets pour assurer la surveillance du diplomate, les avons vécus dans la fébrilité, il va sans dire. J’imagine qu’il en a été de même pour Nigel et Marc, qui habitaient sur la rue Saint-Hubert.

			L’enlèvement était un évènement majeur : le premier enlèvement politique au Québec. Nous étions encore étonnés d’avoir nous-mêmes enclenché cet évènement avec si peu de membres et sans véritable organisation pour nous soutenir dans notre action.

			Entre la surveillance du diplomate et l’envoi de communiqués, nous avons été la plupart du temps sur le qui-vive. Tendus, en attente des réponses du gouvernement. À l’écoute de toutes les stations radiophoniques.

			Nous faisions la garde de nuit de notre otage à tour de rôle. La nuit, je partageais la garde avec mon frère et Yves Langlois, mais pas avec Jacques Cossette-Trudel, car il devait sortir de l’appartement tous les jours pour donner une image de routine pour les voisins. Il ne pouvait donc pas dormir le jour, comme nous.

			Il a aussi fallu nous procurer des médicaments pour notre otage. C’était un imprévu. Un stress de plus.

			Pourtant, dès le premier jour, nous lui avions demandé s’il avait des besoins particuliers, des médicaments à prendre, mais il nous avait répondu qu’il n’y avait rien de particulier et pas de médicaments à prendre. Il me semble même que Nigel lui avait aussi demandé au moment de son enlèvement, avant de quitter la maison. D’où notre surprise lorsque nous avons appris, par les médias, qu’il devait prendre des médicaments pour sa haute pression. Nous lui avons immédiatement demandé le nom de son médicament et donné l’information à Nigel pour qu’il puisse s’en procurer. Nigel avait déjà constitué, avec notre accord, un groupe de soutien à la cellule Libération avec des personnes que Jacques Cossette-Trudel et moi avions connues à la fin du printemps et au début de l’été 1970 76.

			Nous étions inquiets. Nous ne voulions pas que sa santé se dégrade sous notre garde. Cela a pris environ deux jours avant que nous les ayons en main. Deux jours anxiogènes. Nous avons été grandement soulagés lorsque nous avons enfin pu lui remettre ses médicaments. Toutefois, aujourd’hui, quand j’y repense, j’en viens même à me demander si c’était une tactique pour mieux nous faire repérer.

			Dès le soir du troisième jour, nous avons décidé d’un commun accord de ne plus menotter notre otage à l’anneau que nous avions installé près du matelas où il dormait. Car, chaque fois qu’il devait aller aux toilettes, manger, etc., nous devions lui enlever les menottes, puis les lui remettre. Nous nous sentions tous un peu coupables de le tenir menotté, comme s’il s’agissait d’une personne dangereuse. Et puis, nous avions peur qu’il se blesse avec les menottes. Nous lui avons également enlevé la cagoule.

			

			Nous avons préféré nous envelopper de grands draps pour l’empêcher de nous reconnaitre et de porter nous-mêmes une cagoule. C’était plus simple. Il faut bien dire que j’étais la seule à mettre un drap sur moi lorsque je devais m’approcher de lui, notamment pour lui faire prendre sa douche. Je m’enveloppais la tête avec les draps, m’épargnant ainsi la cagoule. Les autres ne mettaient que la cagoule.

			Pour ne pas nous identifier devant lui, nous nous appelions systématiquement Joseph ou Josephat, d’où le commentaire de l’agent Bennett, lors de notre arrestation.

			Plus tard, vers la fin de la semaine, Marc Carbonneau est venu s’installer sur la rue des Récollets parce que sa photo avait circulé une fois. Nous étions désormais six dans l’appartement, incluant l’otage. Cela n’avait pas été prévu. En fait, cela posait problème dans la mesure où la rue des Récollets était un petit appartement et devait essentiellement servir de lieu de séquestration 77.

			Nous étions six pour prendre des douches, utiliser les toilettes, en plus des va-et-vient habituels dans un appartement. L’appartement avait été loué à un couple de professionnels, pas à une famille de plusieurs personnes. Il était important de ne pas éveiller l’attention des voisins par le bruit et par le va-et-vient à l’intérieur de la maison. Cet imprévu me rendait nerveuse. D’autant plus qu’aucune fenêtre n’était habillée de rideaux, il fallait donc les éviter pour ne pas susciter l’attention des passants.

			Le point positif était que Marc s’ajoutait aux tours de garde. Il a d’ailleurs demandé que Jacques Cossette-Trudel fasse lui aussi des gardes de nuit durant les fins de semaine, par souci d’équité. Yves et mon frère se sont joints à lui et j’étais également d’accord. Ce n’était pas une tâche stimulante.

			À plusieurs reprises, nous avons discuté des conditions de libération de l’otage et des conditions exigées dans nos communiqués que nous pourrions laisser tomber au cours des négociations. Nous discutions aussi de stratégies pour les communiqués.

			Les négociations avec le gouvernement nous angoissaient. Nous n’étions pas habitués à des rondes de négociations, comme le font les syndicalistes. Nous étions constamment sur le qui-vive, à nous demander si nous étions démasqués et si nous allions voir les commandos de la police défoncer la porte d’entrée avec fusils mitrailleurs et tuer tout le monde, comme cela était arrivé à des Black Panthers 78. 

			Pas un seul instant sans y penser.

			Quels étaient vos rapports avec M. Cross ?

			J’ose affirmer que nous étions polis avec lui. James Richard Cross a lui-même expliqué que nous l’appelions de façon neutre et polie : Monsieur 79.

			Il était important pour nous que notre otage se sente bien traité, compte tenu de sa situation et des circonstances. Il n’était pas question de le bousculer ni de l’humilier. Nous voulions établir un modus vivendi dans le respect les uns des autres… autant que possible dans le contexte.

			Après deux ou trois jours, il nous a demandé la permission d’écrire à sa femme. Nous avons d’abord accepté sa demande. Par la suite, il nous le demandait chaque jour. Or, nous avions convenu qu’il le ferait une fois de temps à autre. Devant la tristesse qu’il manifestait, après environ une semaine et demie, nous en avons discuté et Nigel a proposé de le laisser écrire tant qu’il le voulait sans obligation de notre part de les poster ou de les envoyer avec des communiqués. Nigel étudiait chaque lettre afin de déceler un quelconque code. Nous avons d’ailleurs eu des soupçons une fois, car l’une de ses lettres semblait contenir un code qui nous a laissés songeurs. Nous ne l’avons évidemment pas envoyée.

			Marc s’est particulièrement occupé du diplomate. Il jouait aux cartes avec lui ou à d’autres jeux que nous avions. Il discutait aussi politique avec lui. Cela a dû lui rendre les jours un peu plus supportables, j’ose croire.

			Et entre vous, est-ce que vos rapports étaient bons ?

			Nous ne nous entendions pas très bien. J’avais l’impression d’être la bobonne de service, la mère qui chiale sur ses enfants et ça me mettait hors de moi.

			Je regimbais souvent. Je contestais le fait que ce soit moi qui prépare tout le temps les repas sous prétexte que les autres ne savaient pas le faire. J’ai même refusé de préparer le souper un soir.

			Marc a tenté de cuisiner. Cela a été un échec lamentable. Par la suite, mon frère est venu parlementer avec moi. Comme mon père nous avait inculqué de bonnes notions de cuisine, mon frère Jacques cuisinait lui aussi. Nous avons convenu de faire cela à tour de rôle.

			Je m’insurgeais aussi parce que j’étais la seule qui veillait à ce qu’il n’y ait pas trop de bruit et à ce que les hommes ne prennent pas leur douche l’un à la suite de l’autre le matin, surtout après celle de M. Cross.

			Je n’aimais pas non plus qu’on me demande, moi, une femme, de lui faire prendre sa douche. J’avais l’impression d’entrer ainsi dans son intimité et de porter atteinte à sa dignité. Mais les autres membres de la cellule tenaient à ce que je fasse mon tour de garde pour la douche, comme les autres, même si j’étais une femme. Seul moment où, semble-t-il, l’égalité homme-femme comptait.

			Qui plus est, c’est moi qui devais aller faire la lessive dans une laverie automatique sur le boulevard Henri-Bourassa, et qui devais tenir les comptes pour l’argent dépensé, telle une bonne femme de maison.

			Je me suis aussi fâchée quelquefois contre ceux qui dormaient durant leur quart de surveillance lorsque je les retrouvais le matin endormis. Personnellement, je me demandais comment ils arrivaient à dormir aussi paisiblement avec ce qui se passait dans nos vies. Je dormais de façon irrégulière. Je vivais sur le qui-vive. J’étais trop angoissée. Trop nerveuse. Trop.

			Je me rappelle que la nuit, quand j’étais de garde, M. Cross demandait souvent un verre d’eau. J’imaginais qu’il en était ainsi toutes les nuits avec les autres membres de la cellule, et je craignais qu’il en profite pour s’échapper puisqu’il n’était plus menotté. Peut-être cela réveillait-il ceux qui dormaient ? Mais, cela m’inquiétait.

			Je me rassurais toutefois quand j’imaginais le parcours qu’il aurait dû faire pour s’enfuir : enjamber le corps de deux personnes endormies à la porte de la chambre dans le corridor petit et étroit reliant la chambre et la cuisine, tenter d’ouvrir la porte arrière ou, sinon, prendre le corridor menant à la porte avant, passer devant la chambre où dormaient d’autres ravisseurs, le tout sans bruit. Je me rendais compte qu’il lui aurait été difficile de sortir de l’appartement. Mais pas impossible pour quelqu’un qui en a la volonté.

			M. Cross a d’ailleurs admis dans plusieurs de ses entrevues qu’il avait décidé de ne pas tenter de s’évader. Une décision qui nous a facilité la vie.

			Quelle a été votre réaction à la lecture du Manifeste du FLQ le jeudi 8 octobre 1970 sur les ondes de Radio-Canada ?

			Cela a été un moment hautement émouvant pour nous. Nous étions fous de joie, comme des enfants. Une première condition pour la libération de notre otage venait d’être acceptée et nous pensions qu’enfin la situation débloquait, qu’il y avait maintenant un aboutissement possible. Nous étions dans la bonne direction. Durant l’été, nous en avions fait une des conditions essentielles pour la libération de l’otage.

			Déjà, la veille, la station de radio CKAC en avait fait la lecture pour des raisons humanitaires, avait-on dit. Cela nous avait également fait énormément plaisir. Cela nous soulageait. La pression baissait pour nous.

			Ce qui nous a fait chaud au coeur, c’est l’accueil qu’a réservé la population à ce Manifeste 80. Les gens se reconnaissaient. Dans les lignes ouvertes, à la radio, les gens exprimaient leur accord avec ce que nous disions, tout en rejetant la violence de nos actions. Nous nous sentions au bon endroit. Malgré le stress, le remords d’avoir eu à séquestrer un être humain pour nous faire entendre, nous agissions pour le Québec, et le Québec nous supportait.

			Nous étions toutefois surpris que le gouvernement ait accédé à cette demande en raison du langage utilisé dans le Manifeste. D’ailleurs, dans les documents déclassifiés relatant les discussions au conseil des ministres le 6 octobre, la lecture du Manifeste avait été, dans un premier temps, rejetée 81. 

			Comment avez-vous réagi à l’annonce de l’enlèvement du ministre Pierre Laporte ?

			Nous ne nous attentions évidemment pas à un autre enlèvement, surtout de la part de Paul Rose. Nous nous étions séparés en deux groupes, précisément parce que Paul Rose avait refusé de faire un enlèvement avant d’avoir organisé un maquis à la campagne.

			Nous avons été complètement abasourdis par cette annonce. Dans les minutes qui ont suivi l’annonce de l’enlèvement du ministre, nous avons tout de suite pensé à cet autre groupe que Jacques Cossette-Trudel et moi avions côtoyé au début de l’été et qui était prêt à faire un enlèvement. Pendant un court instant, nous avons été agréablement surpris. Mais, nous avons vite compris qu’il s’agissait du groupe de Paul Rose lorsque le journaliste à la radio a donné le numéro de la plaque d’immatriculation. Nous nous sommes regardés, incrédules. L’auto était considérée comme « brulée ». Cela nous est apparu plutôt comme une bravade qui allait à l’encontre de tout ce dont nous avions convenu en aout 1970. Nous ne comprenions pas la signification de ce geste. Nous étions catastrophés.

			Dès cet instant, nous savions que la police connaissait aussi les ravisseurs. C’était presque surréaliste. D’ailleurs, dans les minutes qui ont suivi l’enlèvement du ministre, la police avait identifié le propriétaire de l’auto et Paul Rose a été immédiatement suspecté de l’enlèvement 82. Nous espérions seulement qu’ils n’allaient pas utiliser la maison de la rue Armstrong à Saint-Hubert, qui était, elle aussi, connue des services de police.

			Une auto et une maison brulées signifiaient qu’elles étaient connues de la police et sous surveillance policière, même s’il n’y avait pas eu de perquisition. Nous en étions tous conscients durant l’été. Bien que son témoignage semble contradictoire, Francis Simard l’avoue lors de son interrogatoire 83.

			Nous étions sous le choc. Et quand le premier communiqué du groupe de Paul a été diffusé, c’était rendu une secousse sismique. En agissant ainsi, le groupe ramenait les négociations au début, comme si nous n’avions rien obtenu, comme si les négociations devaient être obligatoirement sans aucune concession. Une intransigeance qui nous a désarçonnés, déstabilisés et, en même temps, nous a grandement embarrassés.

			Paul avait décidé de mettre notre action à la remorque de la sienne, de prendre le « lead », de prendre en charge l’action et les négociations.

			À partir de cet enlèvement, j’ai vécu tout le mois d’octobre comme si je sombrais lentement mais surement dans le chaos le plus profond. Aujourd’hui encore, j’ai cette sensation du basculement chaotique de notre action à partir de ce moment.

			Dans le rapport Duchaîne 84, Paul Rose justifie le deuxième enlèvement en expliquant qu’il avait été prévu de faire deux enlèvements, un diplomate britannique pour symboliser le colonialisme et un diplomate américain pour symboliser la lutte contre l’impérialisme. Or, durant l’été, nous avions clairement laissé tomber la proposition de faire plusieurs enlèvements à la fois. Ce n’était donc pas sa motivation. Et puis, il y avait eu un vote précisément parce que le groupe de Paul ne voulait pas faire d’enlèvement ! Non, ce n’était manifestement pas la raison de ce revirement de situation.

			

			Nous avions tous discuté de la démarche à suivre dans les négociations lors d’un futur enlèvement de diplomates. Nous avions convenu d’une désescalade en vue d’obtenir la lecture du Manifeste et la libération des prisonniers politiques. Tout le reste pouvait être plus ou moins délaissé, selon le contexte. Or, nous avions obtenu la lecture du Manifeste. Nous avions donc en partie réussi. Les négociations allaient bon train pour nous, contrairement à ce que Paul a laissé entendre dans ses entrevues.

			Nous n’avons pas compris pourquoi Paul faisait exactement le contraire de ce qu’il avait mis de l’avant durant l’été. Cet enlèvement allait à l’encontre de tout ce dont nous avions parlé : il avait utilisé l’auto « brulée », il avait enlevé un ministre québécois alors que nous avions discuté de diplomates et il négociait sans compromis.

			Nous étions finalement convaincus aussi qu’il garderait séquestré M. Laporte dans la maison de la rue Armstrong, également considérée comme brulée, étant donné l’apparent caractère nettement improvisé de cet enlèvement... et malheureusement c’était le cas : 

			« Non seulement on s’étonne, rue des Récollets, de voir que le plus prudent et le plus attentiste des felquistes se lancent dans l’improvisation, mais on a le sentiment d’être court-circuité par le groupe de Paul Rose. L’impression de la cellule Libération est juste : Paul Rose a décidé de prendre les négociations en main. L’aspect bâclé des communiqués de la cellule Chénier irrite les ravisseurs de M. Cross. Alors que les communiqués de la cellule Libération sont rédigés dans un style clair sur du papier de qualité où est imprimée la silhouette du patriote, ceux de la cellule Chénier sont mal rédigés et griffonnés sur des bouts de papier. On juge ensuite extrêmement imprudente l’utilisation d’un véhicule considéré comme “ brûlé ” (repéré par la police)  85 ».

			Ce n’est pas seulement notre groupe qui l’a vécu comme une improvisation, mais aussi certains analystes:

			« La cellule Libération a été formée au début de septembre 1970. L’enlèvement du diplomate a été conçu avec un soin et un savoir-faire qui n’ont pas manqué d’étonner par la suite les forces policières. Les membres de la cellule avaient été méticuleusement choisis, leurs cachettes avaient été bien pensées, leurs moyens de communication étaient bons et, comme peu de gens étaient dans le coup, les protagonistes n’ont eu aucun mal à vivre dans la clandestinité durant l’automne 1970. Quant à la cellule Chénier, elle n’a été formée qu’au cours de la première semaine d’octobre 1970, et, selon toutes apparences, avait été improvisée de toutes pièces. La planque était connue de certains gars du milieu. La cible a été choisie à la dernière minute. Les communications entre les membres se faisaient nerveusement, souvent sans préparation. Rédigés et publiés à la hâte, les communiqués rendus publics durant la crise d’octobre 1970 donnaient l’impression d’une absence totale de planification ou de stratégie 86. »

			Ainsi, tous les beaux principes, tous les beaux discours sur l’obligation d’attendre d’être mieux organisés pour mener une lutte, toutes les demandes d’attendre le bon moment pour agir sont partis en fumée dès l’annonce que nous avions réellement fait un enlèvement. Que nous avions agi! Que nous étions allés au bout de ce que nous avions discuté!

			Tout l’argent dépensé à cogiter tranquillement, dans la maison de la rue Amstrong, de la meilleure façon d’agir, toutes ces demandes aux autres groupes de la mouvance felquiste d’attendre le bon moment ont volé en éclat devant la réussite incontestable de notre enlèvement.

			Était-ce par bravade, par colère que le groupe de Paul a foncé ? Surtout après la lecture du Manifeste. Je me demandais quelle mouche l’avait piqué ? Encore aujourd’hui, je suis bouche bée devant le comportement de Paul en octobre 1970.

			Tout ce que je peux dire, c’est que, tant l’utilisation de l’auto et de la maison, que tous savaient « brulées », que les communiqués « botchés » ainsi que la mort du ministre Pierre Laporte racontent une histoire déshonorante de lutte entre des personnes et non pas entre des idées. C’est pourquoi, à partir de ce moment, j’ai de plus en plus parlé de « bataille de coqs 87 ».

			Et curieusement, c’est pourtant cette action bâclée, qui est idéalisée dans la mouvance felquiste et auprès de certains journalistes : une action faite à la va-vite 88 pour contrer un autre groupe jugé « trop mou » — selon les propos de Madame Rose, la mère de Paul et de Jacques Rose —, et parce que « le gouvernement ne bougerait pas pour un gars comme Cross 89 ».  

			De notre côté, à aucun moment nous n’avons accueilli positivement ce deuxième enlèvement dans le déroulement de notre action. Au contraire, nous l’avons vécu comme une source de profonde irritation. Paul s’était arrogé le droit de donner un nom à chaque cellule. Il écrivait au nom de notre cellule, nous intimant de répondre. Leurs communiqués étaient écrits à la main sans précaution, avec plusieurs fautes d’orthographe.

			Tout semblait guidé par l’impulsivité.

			Paul parlait en notre nom sans nous demander notre avis. Il accaparait les communiqués comme un micro, nous impliquant, jouant le metteur en scène qui donne tour à tour la parole à l’une ou l’autre des cellules en fonction de ce qu’il dictait. Comme si, lui, il était la main de fer qui nous mènerait à la réussite de cette révolution.

			Le groupe de Paul nous croyait « trop mous », avait dit sa mère. En fait, c’est qu’il savait que nous n’exécuterions jamais notre otage. Donc, advenant que les gouvernements ne réagissent pas favorablement, cela impliquait-il que la cellule Chénier exécuterait son otage ? 

			Nous en avions pourtant débattu durant l’été, avant notre séparation en deux groupes, et nous avions discuté d’une prison du peuple pour garder les otages comme prisonniers politiques. Une façon de faire qui visait à consolider les négociations et à donner une plus grande valeur à l’échange des prisonniers de part et d’autre, à l’instar des groupes révolutionnaires latino-américains, et plus précisément les Tupamaros en Uruguay, dont nous nous inspirions. 

			Selon moi, remettre le compteur à zéro dans les négociations — et ce, sans concession —, radicalisait indéniablement les négociations. Or, alors que nous avions enlevé la majorité de nos conditions pour la libération de M. Cross et surtout, nous avions affirmé que nous suspendions son exécution, le communiqué de la cellule Chénier, publié le 13 octobre 1970, affirmait que les deux otages seraient exécutés si le gouvernement n’accédait pas aux demandes de chacune des cellules ou prenait trop de temps pour négocier 90. Paul nous obligeait à remettre l’exécution des otages à l’ordre du jour.

			Mon frère était en colère. J’étais pour ma part déstabilisée face à cette nouvelle réalité. Je ne savais pas vraiment comment réagir. Trop engourdie par la surprise. J’étais complètement démunie.

			Nous discutions ferme dans la maison de la rue des Récollets. Nous étions crispés. Je n’osais m’immiscer dans la discussion parce que je n’avais rien à apporter et parce que je ne me voyais pas dans une action plus radicale.

			Dans un premier temps, mon frère ne voulait même pas répondre au communiqué de Paul, comme celui-ci l’avait demandé. Après discussion, nous avons finalement décidé de répondre pour ne pas ternir davantage l’image du FLQ, car le communiqué numéro 3 de la cellule Chénier nous bousculait en suggérant que nous ne répondions pas à ses communiqués parce que M. Cross était possiblement mort.

			Il y avait aussi Robert Lemieux qui s’était présenté, entre temps, comme un médiateur entre le FLQ et les gouvernements, mais mon frère refusait cette avenue. Nous devions mener notre action comme tout groupe révolutionnaire et conduire nous-mêmes les négociations. Nous savions ce que nous voulions et il n’était pas question d’y inclure un médiateur.

			

			En revanche, Paul Rose avait accepté cette médiation. Nous ne comprenions pas vraiment son objectif. De notre côté, nous n’étions définitivement pas prêts à négocier via une tierce personne.

			Accepter une médiation incitait à penser que nous étions dans un cul-de-sac et, à notre avis, nous en étions loin. Jusqu’à ce moment, nous avions le contrôle de notre action, comme prévu. Du moins, c’est ce que nous croyions. On aurait dit que Paul prenait à contrepied tout ce que nous faisions, tout ce dont nous avions discuté.

			L’action de Paul venait chambouler toute l’organisation de notre action et lui donnait une connotation négative.

			Vous êtes-vous finalement rencontrés pour synchroniser vos actions et vos demandes ?

			En effet. Malgré la frustration, c’était inévitable, nous devions nous rencontrer pour limiter les dégâts. Nous avons finalement contacté Louise Verreault pour planifier une rencontre avec Paul. Nous avons chargé Jacques Cossette-Trudel de le rencontrer puisqu’il était celui qui officiellement sortait tous les jours.

			C’est le 13 octobre, quelques jours après l’enlèvement du ministre que la rencontre a eu lieu chez Louise Verreault, rue Saint-Denis.

			Jacques est revenu de la rencontre complètement chamboulé, bouleversé. Et le choc vécu lors de cette rencontre se répercutera tout au long de sa vie. À l’évidence, l’action felquiste entrait dans une phase qui se situait à mille lieues de ses valeurs.

			Paul lui avait dit qu’il fallait que nous exécutions notre otage pour faire pression sur le gouvernement. Il lui avait brandi une arme. Ce qui a angoissé Jacques encore plus. Je me suis demandé, lorsqu’il a mentionné l’arme, si c’était pour montrer le sérieux de sa proposition ou pour nous fournir une arme pour exécuter notre otage que Paul l’avait agitée. Je ne l’ai jamais su. Mais à l’évidence, Paul était sur la même erre d’aller que son dernier communiqué publié dans La Presse le jour même.

			

			Jacques était revenu particulièrement horrifié par cette proposition qu’il a présentée comme un ordre de Paul Rose à notre cellule. Il tremblait de colère.

			Il nous a détaillé sa rencontre avec Paul avec indignation et une certaine fureur, toujours ébranlé. Il nous a dit lui avoir signifié son refus spontanément, son non catégorique à la demande d’exécuter M. Cross, révolté par la désinvolture de Paul face aux otages. Il a ajouté qu’il n’était pas question pour lui d’exécuter un otage, d’y participer, d’y assister ou de laisser quelqu’un de notre cellule le faire.

			Il nous a raconté que le ton a vite monté et s’est durci entre Paul et lui. En entendant les éclats de voix, Louise Verreault était apparue, passablement énervée, pour mettre un terme à leur dispute. Selon les dires de Jacques, furieuse, elle avait dit qu’elle refusait que de telles choses se passent chez elle. Elle les a intimés de se calmer et d’aller se chicaner ailleurs. Elle leur a rappelé en colère qu’aucune arme ne devait se retrouver chez elle. Elle avait même menacé de ne plus accepter de rencontres entre les deux cellules chez elle, se dissociant clairement des tensions et divergences entre les deux cellules.

			Pourtant, Louise Verreault a démenti une partie de ces échanges en 2020 pour les 50 ans de la crise d’Octobre.

			Oui, et cela a été un choc incroyable pour Jacques Cossette-Trudel. Son désaveu sur les échanges entre lui et Paul Rose l’a bouleversé.

			Je peux dire que Jacques a gardé jusqu’à sa mort, en 2023, cette mise à mal de la complicité qui nous liait avec Louise Verreault avant le FLQ. Deux mois avant son décès, il me demandait encore pourquoi elle avait fait ça !

			Je crois surtout qu’il faut accepter comme normal que le temps et les amours modifient la cartographie des amitiés.

			Lorsque Louise Verreault a contesté 91 la version de Jacques Cossette-Trudel en octobre 2020, j’ai été à demi surprise. Le tournant de notre complicité avait été franchi au moment où Louise était devenue l’amie de Paul Rose. Et la césure entre nos deux clans était telle que je ne pouvais pas m’étonner qu’elle, tout comme les autres membres du groupe de Paul, le défende aveuglément.

			On peut peut-être y voir aussi la peur d’une nouvelle inculpation qui l’aurait conduite à nouveau en prison, puisqu’il n’y a aucune prescription pour les actions du FLQ avant, pendant et après la crise d’octobre 1970, comme me l’a expliqué une avocate à cette occasion. Possible.

			Les propos que Jacques Cossette-Trudel a tenus, en 2020, à Anne-Marie Dussault et Marc Laurendeau dans leur Balado Pour l’avoir vécu 92 — les paroles, les gestes posés et la description de la rencontre du 13 octobre 1970 — sont pourtant exactement les mêmes qu’il a rapportés à notre groupe, le soir après cette rencontre, soit 50 ans plus tôt.

			Jacques Lanctôt aussi a confirmé ses dires en 2020 93. Le communiqué numéro 10 de la cellule Libération visait précisément à répondre rapidement à cet ordre de Paul et à faire redescendre la pression. Il confirme, de ce fait, cet ordre d’exécution de notre otage, venu après cette seule et unique rencontre entre les deux cellules.

			Avez-vous discuté malgré tout de la demande de Paul Rose comme étant une possibilité ?

			Oui, bien sûr, nous n’avions pas le choix. L’ultimatum de Paul concernant l’exécution de notre otage nous a tous remués. Nous devions réagir rapidement pour mettre un terme à l’escalade des négociations que Paul menait depuis qu’il avait commis l’enlèvement du ministre Laporte.

			À l’évidence, il faisait fi de nos discussions de l’été, sachant très bien que personne dans notre groupe n’accepterait d’exécuter notre otage.

			Il nous ramenait encore et unilatéralement à une logique de guérilla dans laquelle, inévitablement, on exécute des otages. Mais cela n’avait jamais été notre choix ni avant ni pendant notre action. La mort d’un otage ne pouvait en aucun cas définir le mode opératoire de notre action.

			Nous avons longuement discuté de l’ultimatum de Paul, avec une grande nervosité, sachant que Paul lui-même allait exécuter son otage à plus ou moins long terme. Nous comprenions maintenant que c’était précisément le but de ce deuxième enlèvement, parce qu’il avait remis de l’avant l’exécution de l’otage dans son premier communiqué. 

			Nous nous voyions dépouillés de notre action, jusqu’ici assez bien reçue par la population, notamment depuis la lecture du Manifeste 94.

			Nous ne voulions pas d’un tel type d’action. Nous redoutions les conséquences de la mort d’un otage sur l’évolution de l’opération en marche.

			Mon frère s’est affairé tout de suite à la rédaction d’un communiqué, le numéro 10, pour tenter de dissuader Paul de mettre à mort leur otage 95.

			Pour démontrer que nous étions toujours en mode négociations avec le gouvernement, mon frère a spécifié dans le communiqué que nous suspendions la menace de mort à l’encontre du diplomate James Richard Cross et que nous poursuivions les négociations. Nous incitions le groupe de Paul à faire de même.

			Or, faut-il le préciser, c’est le seul communiqué que le ministre de la Justice de l’époque, Jérôme Choquette, a refusé de diffuser ! Il y a de quoi se questionner sur la raison de ce choix.

			Selon Claude Lavallée 96, plusieurs raisons peuvent justifier que le gouvernement n’ait pas voulu agir pour sauver le ministre, notamment ses possibles liens avec la pègre sur lesquels la SQ enquêtait et le fait que sa mort lui donnait le rôle de martyr. Guy Lachapelle a repris ces propos dans son analyse 97.

			L’interception par le gouvernement du communiqué demandant à Paul de suspendre sa menace de mort nous déstabilisait et, en même temps, nous désorganisait.

			Nous étions inquiets et très anxieux. Nous espérions retrouver le rythme et le déroulement de nos négociations avec le gouvernement comme nous l’avions prévu au départ, mais cela ne paraissait plus devoir se concrétiser.

			Nous rendant compte que le communiqué avait été intercepté avant sa diffusion, mon frère en a rédigé rapidement un deuxième, en y joignant la copie du communiqué numéro 10.

			Nous tenions vraiment à ce que le groupe de Paul temporise son action et reprenne les négociations. Nous voulions vraiment l’inciter à mettre en place une prison du peuple, comme discuté tout au long de l’été.

			Deux jours après cette rencontre, nous étions encore très perturbés par les exigences de Paul. La discussion enflammée qu’il avait eue avec Jacques Cossette-Trudel manifestait un dirigisme sans réplique qui contrastait avec le fonctionnement habituel du FLQ. Nous étions très ébranlés par son intransigeance.

			Étiez-vous préparés à la guerre sans merci que le gouvernement fédéral avait décidé de vous livrer, notamment avec la Loi sur les mesures de guerre ?

			Nous n’étions vraiment pas préparés à une telle démonstration de force de la part du gouvernement fédéral. Surtout après le rassemblement des quelque 3000 personnes qui ont scandé « FLQ ! FLQ ! » pendant de longues minutes à l’Aréna Paul-Sauvé, le 15 octobre 1970, en soutien à notre action et au Manifeste. 

			Cela avait mis un baume sur notre angoisse. Nous avons bien profité de cet élan de solidarité gratifiant qui nous a permis de reprendre notre souffle. Nous étions euphoriques. Nous avons savouré ces appuis. C’était inespéré pour nous. L’espace d’une soirée, nous avons oublié le deuxième enlèvement et les menaces de Paul. Aujourd’hui, je comprends que cette manifestation a pu faire peur au pouvoir en place, comme l’ont rapporté certains analystes 98. D’où cette réponse virulente.

			La manifestation de ces Québécoises et ces Québécois, qui nous donnaient leur soutien moral, nous renforçait dans nos négociations avec le gouvernement. Nous savions que le Manifeste avait été le déclencheur.

			À la radio, les gens continuaient d’expliquer comment le Manifeste les touchait et les concernait, tout en clamant leur refus de la violence. Selon le lecteur Gaétan Montreuil, qui a lu le Manifeste du FLQ à la télévision de Radio-Canada, il a lui-même été ému en le lisant 99.

			D’ailleurs, selon Christophe Horguelin qui a préfacé la réédition du Manifeste du FLQ, la lecture du Manifeste a permis au Front de libération du Québec de remporter « sa seule victoire politique de sa courte histoire 100 ».

			Alors, lorsque la Loi sur les mesures de guerre a été promulguée, le vendredi 16 octobre, au lendemain du rassemblement à l’Aréna Paul-Sauvé, nous avons été complètement secoués. L’atmosphère rue des Récollets a changé. Comme si une chape de plomb nous était tombée sur les épaules. Je me sentais fragile dans notre clandestinité avec tous ces soldats qui avaient envahi la ville de Montréal. L’implication de l’armée a quand même été énorme, selon plusieurs analystes 101.

			

			Nous étions stupéfaits, tout comme la population, mais, je l’avoue, nous n’avons jamais vraiment pris la mesure de la peur de la population au cours de cette période.

			Les stations de radio parlaient sans cesse des centaines de personnes, dont des artistes connus, qui se faisaient bousculer et arrêter sans mandat. Je commençais à saisir l’impact direct de notre action sur la population, sans pourtant que je me responsabilise personnellement de ces mesures discriminatoires. Pour moi, ces arrestations arbitraires et la fin de l’Habeas corpus confortaient la filiation du Québec avec le Tiers-Monde.

			Jacques Cossette-Trudel nous rapportait que la ville grouillait de soldats, mais que le va-et-vient de la population se faisait sans problème, sans arrestation arbitraire sur la rue. Les soldats étaient là pour protéger des bâtiments gouvernementaux et publics et non pour arrêter les gens qui circulaient. Il trouvait ça cocasse de se promener dans les rues sous leur nez alors que les soldats étaient là pour lui.

			Aujourd’hui, je sais combien les gens en ont souffert. Je n’en ai pas pris conscience avant que mon plus jeune frère, Alain, et Anne-Marie, ma soeur aujourd’hui décédée, me rappellent à quel point me famille a souffert durant cette période. Ou avant que je rencontre des détenues à la prison Tanguay et des lectrices dans les salons du livre qui me racontent la peur vécue... Je n’y avais pas pensé. Comme si l’action était nécessairement en dehors de toute humanité. Comme si l’idéologie s’abreuvait des peurs du monde, fermant la porte à la compassion.
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			La mort en partage

			Le lendemain de la promulgation de la Loi sur les mesures de guerre, avez-vous appris la mort du ministre Pierre Laporte en même temps que le reste de la population ?

			Malheureusement, oui. Même si je m’attendais à cette nouvelle depuis la rencontre de Jacques Cossette-Trudel avec Paul Rose. Bien sûr, nous avions tous espéré que le groupe de Paul suspendrait l’exécution comme nous en avions fait l’annonce publiquement pour notre otage.

			Personnellement, j’étais certaine que Paul allait exécuter le ministre Pierre Laporte. La manière de diriger de Paul Rose, sa façon de reprendre — non, de nous arracher — les rênes d’Octobre 1970, correspondait à l’image que je m’étais faite de lui au cours de l’été précédent. Cela laissait présager qu’il ne reculerait pas. Je ne croyais pas qu’un communiqué de notre part allait changer quelque chose à sa décision en raison des propos et de l’attitude de Paul rapportés par Jacques Cossette-Trudel.

			Quand finalement nous avons appris la mort de M. Laporte à la radio le samedi soir, nous avons tous été en état de choc. Nous n’avions jamais voulu faire des assassinats politiques, quelle que soit la façon de l’envisager. La réalité est venue enlever tout espoir de mener une action la moins violente possible et, surtout, de reprendre le cours de l’action comme nous l’avions planifié. Cette action était incompréhensible dans l’état des négociations du moment et, surtout, face à l’accord que nous avions conclu en aout entre les deux groupes.

			Dans les minutes qui ont suivi, nous en avons discuté sous le coup de l’émotion. 

			

			Bien sûr, je comprenais que l’exécution politique faisait partie de la logique que Paul avait suivie. Bien sûr, dans un premier temps, du bout des lèvres, je me suis résignée, accablée par cette logique que nous a rappelée Marc Carbonneau, mon corps envahi par les tremblements. Mais finalement, ce samedi 17 octobre, nous avons tous été incapables d’accepter cette exécution.

			Après nous être soumis à l’implacable réalité de la mort du ministre, nous l’avons tous rejetée sans ambigüité. Bien que nous nous soyons tous engagés dans une action révolutionnaire à la vie à la mort, dans notre esprit, il s’agissait de notre mort et non pas de celle d’un ou des otages. Nous nous retrouvions désormais là où nous n’avions jamais voulu aller.

			Nous étions perturbés, écrasés sous le fardeau d’une action que nous n’avions pas choisie, que nous avions écartée, que nous avions refusée. Et nous le sommes restés jusqu’à notre départ en exil.

			Pour moi, la mort du ministre Laporte piégeait notre action dans une version trop proche du terrorisme qui se déroulait dans le Tiers-Monde et qui me terrorisait moi-même. Je revivais en boucle nos discussions, en septembre, lorsque nous nous étions séparés du reste du groupe qu’a formé par la suite Paul Rose, il n’y avait aucune exécution dans le paysage révolutionnaire qu’on s’apprêtait à mener. Il y avait une opération « coup de poing », des négociations, la remise en liberté de l’otage, puis, finalement, le retour à la vie normale, sans jamais passer par la case prison. Une anticipation bien loin de la réalité.

			L’assassinat politique dans un Québec non dictatorial était un non-sens. Nous étions dans un Québec qui avait réussi à avancer avec la Révolution tranquille. Il n’y avait rien qui justifiait la force pour obliger la population à penser et à agir comme NOUS le voulions, selon NOTRE projet de société.

			À la radio, les journalistes étaient dans une grande fébrilité. Leur anxiété était palpable. Nous vivions sur la même longueur d’onde que la population : tendus, nerveux, fiévreux. Nous syntonisions les postes de radio les uns après les autres à la recherche des dernières nouvelles.

			Après les premières minutes de l’annonce, nous avons mis nos discussions sur pause, car, dans la suite des rumeurs et des nouvelles de toutes sortes, les journalistes ont annoncé la mort de James Cross. On indiquait que la police savait où se terrait l’autre cellule et qu’il y avait un grand déploiement pour nous capturer. On décrivait comment les autopatrouilles se dispersaient dans tous les coins de la ville. Nous avons même entendu nommer Montréal-Nord, comme lieu de séquestration du diplomate britannique 102.

			Nous avons tant bien que mal tenté de rassurer M. Cross sur nos intentions à son égard. M. Cross a eu peur. C’est sans doute le seul moment où il a cru sa vie en danger, non pas à cause de ses ravisseurs, mais en raison de la séquence qui se jouait dans la guerre contre l’ennemi intérieur que menait le gouvernement.

			Il nous a expliqué que, selon toute vraisemblance, les policiers arriveraient dans la maison, défonceraient la porte, nous tueraient tous, incluant lui, l’otage, en faisant croire que nous l’avions tué.

			Quelle invraisemblance que celle d’un otage qui explique à ses ravisseurs la tournure des évènements dans la sphère terroriste ! Il nous donnait un cours sur la portée de nos gestes et de ses conséquences !

			Nous étions encore plus sur le qui-vive. Nous nous sommes préparés à un assaut de la part des policiers. Extrêmement tendus. Crispés. Perdus. Nous avons mis des serviettes mouillées au bas des portes pour nous protéger contre les bombes lacrymogènes et autres projectiles susceptibles de nous contrôler.

			Nous pensions que notre heure était venue. Nous n’avions pas de rideaux aux fenêtres. Nous devions surveiller l’extérieur sans nous faire voir. Nous étions aux aguets.

			J’ai eu clairement la vision de notre mort au cours de la nuit. J’étais transie. Jacques Cossette-Trudel était dans un état de grande détresse. Dans les heures qui ont suivi, nous avons tous vu défiler divers scénarios policiers défonçant la porte et tirant à bout portant sur nous et sur notre otage. Notre nuit a été horrible.

			Nous n’avions aucune arme pour nous défendre, contrairement à ce que nous avions laissé entendre. Aucun bâton de dynamite. Rien. Un coup de bluff qui allait peut-être nous couter la vie.

			Angoissé par les évènements qui se déroulaient à ce moment, M. Cross nous a demandé une cigarette en nous expliquant qu’il ne fumait plus depuis environ 17 ans, mais que, ce soir, il en avait besoin. Nous l’avions, dans un premier temps, menotté à l’anneau fixé au plancher au cas où la police entrerait en tirant, de façon à ce qu’ils comprennent qu’il était l’otage. Puis, finalement, nous lui avons enlevé les menottes lorsqu’il nous a demandé une cigarette afin de lui rendre ce moment moins anxiogène.

			Je me sentais bien loin des films à la Goddard, style Bande à part ou Pierrot le fou, qui nous enflammaient, Louise Verreault, Jacques et moi, à nos 19 ans. Ces films pour jeunes révoltés à la recherche d’un sens à leur vie, en mal d’identité.

			À ce stade, je voulais moi aussi m’échapper de cet appartement où je me sentais prisonnière.

			Finalement, il n’y a pas eu d’assaut. Rien. Le lendemain matin, nous étions toujours sur les dents. En attente d’une catastrophe. Mais rien n’est venu sonner la fin de la séquestration. Nous avons repris tant bien que mal notre routine quotidienne. Toujours aux aguets malgré tout.

			Comment avez-vous appris les circonstances de la mort de M. Pierre Laporte ?

			Après avoir vécu quelques jours dans une tension nerveuse extrême, après le décès du ministre, Yves Langlois s’est proposé pour prendre des nouvelles auprès du groupe de Paul Rose sur la rue Queen Mary.

			Jacques Cossette-Trudel ne voulait plus revoir Paul depuis leur dernière rencontre du 13 octobre dans laquelle Paul avait sommé la cellule Libération d’exécuter le diplomate britannique. Encore moins depuis la mort du ministre. Et, il faut le dire, parce que le groupe de Paul Rose n’avait pas tenu compte de notre opinion.

			Les Rose ont raconté à Yves Langlois comment ceux qui l’ont exécuté s’y sont pris avec une corde. Ils ont eu de la difficulté dans leur tentative d’étrangler le ministre, de sorte qu’ils ont dû se reprendre. Chacun de leur côté, un pied sur l’épaule, ils ont tiré plus fort avant qu’ils puissent constater la mort du ministre. C’est ainsi que nous l’avons appris de la bouche d’Yves Langlois, nous, les quatre autres membres de la cellule présents sur la rue des Récollets, Marc Carbonneau, Jacques Lanctôt, Jacques Cossette-Trudel et moi.

			Inutile de dire qu’au récit de ces gestes, nous sommes restés sans voix. Complètement déroutés.

			Ce témoignage a été fait à chaud et il n’y avait, à ce moment, aucune raison de ne pas dire la vérité.

			Ils ont dû exécuter leur otage à froid, sans y être poussés par une quelconque nécessité de survie, sans être animés par la haine, sans y être portés par la colère, ou par un ressentiment, ou par vengeance. Non, ils ont dû se forcer, se convaincre que c’était nécessaire, que c’était ce qu’il fallait faire, sans autre motif que la lutte pour un Québec libre. Pour la cause...

			J’ai aussi appris, en lisant des documents, notamment avec la transcription des interrogatoires du groupe de Paul Rose, que le ministre Pierre Laporte avait été traité de façon disgracieuse, c’est le moins que je puisse dire. Il est évident que l’improvisation de l’enlèvement du ministre a rendu chaotique sa détention.

			J’ai été extrêmement choquée du dénigrement à l’égard de leur otage qui, devant la mort, les suppliait de le laisser en vie, comme si cette supplication était anormale et méprisable. Comme si une victime devait être stoïque devant la dégradation de sa personne physique 103.

			Je suis consciente de la nature de mes propres actes. Consciente d’avoir aussi menotté et encagoulé M. Cross dans les premiers jours de sa séquestration. Toutefois, je dois l’avouer, j’ai été particulièrement soulagée d’apprendre, des différents témoignages de James Richard Cross, qu’il affirmait avoir été bien traité et avec politesse.

			Nos visions ne concordaient pas lors de la scission du groupe et elles ne concordaient toujours pas en ce qui concernait notre façon de procéder pour l’enlèvement et la séquestration de nos otages.

			Yves Langlois nous a aussi appris, par la même occasion, que Francis Simard avait « disparu » quelques jours après la mort du ministre et que le reste du groupe était sans nouvelle de lui et s’en inquiétait beaucoup. Francis avait été particulièrement affecté et bouleversé par leur action, selon les dires de Paul et de Jacques Rose. À ce moment, le groupe de Paul craignait que Francis se soit livré à la police, tellement il était perturbé. Toutefois, nous avons appris, quelques jours plus tard, que Francis était réapparu.

			Il faut le dire, Francis Simard a toujours assumé sa responsabilité. Il a affirmé que les membres de la cellule Chénier savaient ce qu’ils faisaient en l’exécutant et qu’ils devaient le faire politiquement 104.

			Dans son livre Pour en finir avec octobre, après avoir longuement décrit les hésitations des deux détenteurs de l’otage, Francis Simard écrit :

			« [ … ] la décision que nous avons prise, c’est que nous l’avons tué. Ce n’est pas du tout un accident. Ça n’a rien à voir avec ce qu’on a raconté… Ça se fait très vite. C’est fragile une vie humaine. C’est fragile… Il y a eu comme du volontarisme là-dedans. Il faut le faire. C’est comme lorsque tu as quelque chose de difficile à décider. Il vient un moment où tu décides et tu sautes. C’est seulement après que tu réalises ce que tu viens de faire… Nous étions assommés. Ce n’était plus nous qui marchions dans la maison 105 ».

			

			Cette même version est aussi relatée dans le film de Pierre Falardeau, auquel Francis Simard a collaboré afin d’assurer l’exactitude des faits. On y met de l’avant la théorie de l’exécution et non de l’accident. On apprend que Paul Rose aurait téléphoné à son frère et Francis Simard pour commander l’exécution de l’otage — comme il l’avait demandé à Jacques Cossette-Trudel. On y voit aussi un personnage avec une corde s’avancer vers M. Pierre Laporte.

			C’est aussi ce qu’il a déclaré lors de son arrestation 106.

			Ainsi, il y a eu le donneur d’ordre, d’une part, — selon l’accusation habituelle au pénal, c’est le commanditaire — et les exécuteurs d’autre part, qui sont tous en réalité les responsables de l’assassinat du ministre Pierre Laporte. À 100 % chacun. C’est non négociable pour moi.

			Par ailleurs, le rapport d’autopsie démontre que la thèse de l’accident n’est pas crédible. Les spécialistes et les pathologistes, qui ont examiné le corps tout comme ceux qui ont analysé la situation, sont unanimes pour confirmer qu’il ne peut s’agir d’un accident en raison du temps nécessaire pour donner la mort par strangulation, de la strangulation en deux temps — comme on nous l’a raconté — et en raison aussi de la profondeur des blessures sur le cou du ministre Laporte 107.

			Enfin, Francis Simard l’a aussi raconté à mon frère durant leur détention en prison, dans l’unité B-16 du pénitencier de Saint-Vincent-de-Paul, dans les années 1980. Il a reconnu l’exécution du ministre Pierre Laporte non pas comme un accident, mais comme une décision prise par le groupe de Paul Rose. Mon frère a ajouté que Francis Simard lui avait bel et bien confirmé ce que nous avait rapporté Yves Langlois.

			Il est important de souligner que Francis Simard n’a cessé de répéter lorsqu’il en avait l’occasion : « Ce n’est pas du tout un accident. On l’a tué ». Dans un article paru dans la Revue Action nationale, Céline Philippe raconte :

			« On pourrait d’ailleurs croire que c’est notamment afin de rétablir les faits, « pour en finir avec » ces histoires de complot que Simard a écrit son livre. Plus encore, dans les critiques qu’il émet au sujet de ces théories, on constate que l’ex-felquiste en associe l’existence à un refus d’entendre et de reconnaître la responsabilité que les membres de la cellule Chénier ont pourtant toujours souhaité assumer dans cette affaire : « [ … ] Il y en a qui n’écoutent jamais. Il y en a qui ne veulent jamais entendre quand ça ne fait pas leur affaire [ … ]  Nous n’avons jamais dit que c’était un accident. Nous n’avons jamais dit que ce n’était pas nous 108. »

			Dans cet article, on apprend que la critique de Paul Rose et les débats houleux avec Francis Simard, concernant son livre et le film de Pierre Falardeau, portent non pas sur le fait que Francis Simard avoue avoir tué le ministre Pierre Laporte — personne n’a contesté cet aspect -, mais sur le fait que ce soit la dimension humaniste qui est mise de l’avant et non la dimension politique :

			« Selon ce que Francis Simard aurait confié à Falardeau, il semblerait aussi que la réaction initiale de Jacques Rose à la suite de sa lecture du récit proposé par Pour en finir avec octobre ait été très favorable. Le cinéaste a rapporté à Mireille La France : Mais sa grande critique, c’était surtout qu’il [ Paul ] trouvait inadmissible que Francis écrive noir sur blanc dans son livre que Jacques et lui-même (Francis) avaient exécuté Laporte, alors qu’ils avaient toujours soutenu, par solidarité, être tous les quatre responsables de cette mort. [ … ] Francis a très mal vécu ça. Et finalement, dans son livre, il a remplacé sa phrase: « J’ai tué Pierre Laporte avec Jacques Rose » par la formule « Nous étions membres du FLQ, nous sommes donc tous les quatre responsables de la mort de Pierre Laporte 109 ».

			Ce n’est donc pas par solidarité avec la « version » de Paul Rose que Francis Simard a revendiqué l’exécution du ministre Laporte, contrairement à l’interprétation de Jean-François Duchaîne dans son rapport 110. Paul refusait la responsabilité individuelle, assumée ouvertement par Francis Simard, afin de mettre de l’avant la dimension politique : le FLQ est responsable. D’où l’accent mis sur les mots « nous avons » exécuté le ministre.

			Les preuves scientifiques sont là, Paul Rose a maintes fois affirmé que le FLQ avait exécuté le ministre Pierre Laporte, même s’il a tenté de se raccrocher par la suite à la nébuleuse thèse de l’accident, comme s’il cherchait à s’excuser pour l’exécution politique du ministre Laporte; Francis Simard l’avoue dans son livre et chaque fois qu’il a pu le faire lors de films ou d’entrevues; plusieurs protagonistes de la Crise d’Octobre confirment avoir été informés directement par les témoins oculaires de l’exécution du ministre.

			Que faut-il de plus ? Accuser Francis Simard de tenter d’imposer « SA lecture des évènements », l’éjectant lui aussi de sa participation à cette action pourtant tellement traumatisante ? Lui faire comprendre qu’il « oppose sa lecture de l’histoire à celle que d’autres contemporains en font », comme Marie-Andrée Chouinard me l’a objecté ? L’accuser de complotisme, comme on nous en a accusés, Jacques Cossette-Trudel et moi ?

			Pourquoi, selon toi, refuse-t-on de reconnaitre la vérité ?

			C’est une bonne question, que je me pose moi-même devant l’obstination de certains.

			Durant ces cinquante dernières années, une très grande irritabilité m’a enveloppée chaque fois que j’entendais parler de la mort du ministre comme « d’un accident ».

			Pour moi, il n’y a eu qu’un accident, c’est lorsque le ministre Laporte, sentant sa fin arriver, a décidé de jouer le tout pour le tout en se lançant par la fenêtre de la chambre de la rue Amstrong où il était détenu.

			Francis Simard, dans le documentaire La liberté en colère 111, est d’ailleurs stupéfait devant l’insistance de Pierre Vallières à rejeter la responsabilité sur le gouvernement, plutôt que d’accepter qu’ils aient bel et bien exécuté le ministre.

			De plus, au regard des différentes entrevues des membres de la cellule de Paul Rose, du relevé des propos tenus lors de leurs interrogatoires, de leurs explications sur les raisons du deuxième enlèvement, je ne comprends pas comment la thèse de l’accident persiste et est reprise comme véridique par de nombreux journalistes et dans les manuels scolaires. 

			Si on se reporte au communiqué émis à la mort du ministre Pierre Laporte, la cellule Chénier explique qu’ils l’ont exécuté. En outre, dans son entrevue avec Jean-François Duchaîne, en octobre 1977 à Saint-Anne-des-Plaines, Paul Rose affirme encore que la cellule Chénier a enlevé, détenu, séquestré et tué M. Pierre Laporte 112. Dans la même entrevue, Paul Rose a dit que leur groupe estimait que la décision de notre cellule de ne pas exécuter notre otage nous privait de nos arguments les plus susceptibles de faire respecter les conditions de libération de notre otage. D’où l’enlèvement du ministre Pierre Laporte pour ramener les négociations à partir des conditions initiales de libération des otages.

			Enfin, dans le Balado Pour l’avoir vécu, Marc Laurendeau explique que Félix Rose lui a montré une feuille d’un carnet sur laquelle son père, Paul, avait écrit, en prévision d’une rencontre avec Jean-François Duchaîne, que l’arrêt de mort du ministre était signé et que le gouvernement en était responsable 113.

			Malgré ces entrevues qu’il a lui-même conduites, Jean-François Duchaîne opte pour la thèse de l’accident et n’hésite pas à se fier à son « ressenti personnel » plutôt qu’aux dires de Paul Rose et à ceux de Francis Simard tout au long de sa vie.

			C’est ainsi que, lors des 50 ans de la Crise d’Octobre, il n’hésite pas à dire à Denis Lessard qu’il considère que Jacques Cossette-Trudel exagère: 

			« J’ai longuement interrogé Paul Rose. Je suis convaincu que ce gars-là n’était pas quelqu’un capable de tuer de sang-froid. La mort de Pierre Laporte n’avait rien de prémédité, insiste-t-il.  114 »

			Faut-il comprendre que « la lecture de la Crise d’Octobre qu’en font certains contemporains » prime sur ce qu’ont fait et vécu les protagonistes, tel qu’eux-mêmes le rapportent ? Faut-il privilégier le « senti » de quelques personnalités ou de quelques historiens pour rejeter d’un revers de la main la réalité ?

			Je ne peux me résoudre à ce type de conclusion, car ma formation universitaire exige une étude et une analyse rigoureuses et objectives des faits et des idées. La source la plus fiable n’est pas le rapport Duchaîne, comme l’affirme Louis Fournier 115, la source la plus fiable, ce sont les protagonistes, et non ceux qui écrivent à partir de ceux qui écrivent sur les protagonistes.

			Pourquoi toutes ces différentes théories pour expliquer la mort du ministre Pierre Laporte alors que tous les protagonistes de la Crise d’Octobre, et plus particulièrement Francis Simard, ont affirmé qu’il y avait bel et bien eu exécution du ministre Laporte ? Pourquoi les sympathisants felquistes optent-ils pour la thèse de l’accident ?

			Je crois simplement que tous ceux qui écrivent sur la Crise d’Octobre ainsi que la population et des personnalités de gauche, comme Vallières, ne peuvent accepter que la mort du ministre soit réellement une action délibérée et voulue du FLQ qui luttait pour l’indépendance du Québec. Ils ne peuvent faire d’adéquation entre la mort du ministre Pierre Laporte et l’indépendance du Québec.

			Entre appuyer les idées du FLQ et cautionner l’exécution d’un otage, il y a un énorme fossé que personne, en dehors de quelques protagonistes d’Octobre 1970, ne veut franchir.

			

			Accepter que la mort du ministre ait été décidée et exécutée est tellement douloureux que les gens s’évertuent à mettre à mal la réalité et la vérité.

			N’est-ce pas là — précisément là — la base des théories du complot : trouver un sens à un évènement qui apparait illogique dans le cadre d’une idéologie ?

			Il n’y a jamais eu aucune acceptabilité sociale et politique à l’exécution de personnages politiques au Québec, même parmi les groupes d’extrême gauche de cette époque.

			Je crois que Pierre Foglia, journaliste et célèbre chroniqueur à la Presse, qui manifestait une nette sympathie envers le FLQ, a très bien résumé le traumatisme de la mort du ministre Pierre Laporte dans la population au Québec :

			« J’ai vécu la crise d’Octobre comme la plupart des gens autour de moi — comme la plupart des Québécois ? J’ose le penser —, dans une intense exaltation, et cela pendant les 10 jours qui se sont écoulés après l’enlèvement de Cross, le 5 octobre 1970.

			Le 16 octobre, notre exaltation a monté d’un cran avec l’entrée en vigueur de la Loi sur les mesures de guerre. Nous étions nombreux à croire (et à espérer) qu’on s’en allait vers quelque chose d’important, un embrasement d’où le Québec sortirait indépendant.

			Le 17, tout s’est écroulé, tout est devenu glauque. On a retrouvé le cadavre de Pierre Laporte dans le coffre d’une voiture. Accident ou pas, nos héros étaient devenus des assassins. 116 ».

			Curieusement, c’est aussi ainsi que j’ai vécu cette période.

			Selon moi, la thèse de l’accident permet de cacher le traumatisme qu’a causé la mort du ministre sur le plan québécois et sur le plan personnel. Le traumatisme a été tel que la majorité des gens refusent de regarder la mort du ministre en face. Ils s’accrochent donc à la théorie de l’accident. C’est drôlement rassurant. Elle permet de pardonner aux felquistes en exprimant une certaine compassion. Il n’en reste alors que le côté glamour de l’histoire.

			Je peux comprendre que la Crise d’Octobre soit représentative d’un désir de libération du Québec qui est, à la base, tout à fait noble. Je souhaite aussi, d’une certaine manière, qu’on parle d’Octobre 1970 pour se rappeler la lutte des Québécois pour l’indépendance, indépendance que je crois encore aujourd’hui toujours pertinente.

			Mais, il faut aussi accepter la réalité de cet évènement. Il a échoué. Pourquoi ? Parce que nous sommes allés trop loin en exécutant un homme. En optant pour l’assassinat politique. Il faut le dire pour que cela ne se reproduise plus.

			Aujourd’hui encore, cette mort nous hante tous. Elle nous a tous fait subir un électrochoc, à nous felquistes reclus dans nos retranchements, comme à l’ensemble des Québécois, sans oublier, à ceux qui ont exécuté le ministre et qui ont dû vivre avec le souvenir de la scène de cette mise à mort toute leur vie, et avant tout, et surtout à la famille du ministre, à sa femme et à ses enfants qui ont perdu leur père.

			Je crois qu’il faut se l’avouer, nous avons vécu et vivons encore un choc posttraumatique causé par l’exécution du ministre Pierre Laporte, même si nous ne nous l’avouons pas. 

			Dans Mourir de froid c’est beau, c’est long, c’est délicieux, Nathalie Plaat explique que 

			« [ … ] selon Sandor Ferenczi, le traumatisme ne réside pas dans l’évènement traumatique lui-même, mais dans le désaveu de celui-ci par les personnes avec qui l’on a vécu cet évènement… 

			[ … ] pour se soigner, il faut permettre de mettre en mot quelque chose de vécu, mais de - pas-encore-dit-parce-que-nié-par-l’autre-avec-qui-ça-s’est-produit… » 117.

			

			Que s’est-il passé dans votre groupe après la mort du ministre Pierre Laporte et jusqu’à l’encerclement du 10945 rue des Récollets à Montréal ?

			Mon frère était en colère contre Paul et contre la situation à laquelle il nous acculait. Comble de l’intolérable, Paul avait signé un communiqué prétendument conjoint avec notre cellule, dont il confirmait l’authenticité avec son empreinte digitale 118.

			Nous nous sentions pieds et poings liés. Disons que, personnellement, je n’avais pas exploré le jusqu’auboutisme qui m’animait au-delà de l’enlèvement. Tout le reste m’apparaissait loin de l’aura révolutionnaire.

			Octobre est devenu, à ce moment, pour moi, le mois de la désillusion. Le mois du chaos. Après avoir fait un enlèvement logistiquement impeccable, nous nous retrouvions avec une action tronquée.

			Octobre, c’est le mois où j’ai été traversée par la furie du deuxième enlèvement et du chaos qu’il générait dans notre action. Et par-dessus tout, la mort du ministre Laporte qui a percuté nos consciences. J’ai vécu son exécution dans une très grande indignation. Jacques Cossette-Trudel, lui, l’a vécue comme une tragédie qu’il a portée comme une chape de plomb jusqu’à sa mort. 

			L’exécution de M. Laporte était comme un désaveu de notre propre action « trop molle ». Bien sûr, selon le groupe de Paul Rose, ils sont intervenus devant le « fiasco évident de l’enlèvement du diplomate britannique » 119.

			Dès le premier communiqué de Paul Rose, j’avais pressenti le désastre, la catastrophe. Une jambette. Avec la mort du ministre, j’y ai vu une lutte entre deux groupes pour la mainmise sur l’action. La mort comme signature révolutionnaire.

			La mort du ministre mettait un terme à notre action. Cela nous empêchait de reprendre les négociations comme nous nous y étions préparés. Nous avions perdu notre motivation. Nous avions désormais les ailes coupées. Nous étions arrêtés dans notre élan révolutionnaire. J’ai même proposé qu’on relâche notre otage. Il ne servait à rien de le garder puisque le gouvernement n’accèderait jamais à nos demandes. Nous étions piégés dans un type d’action à laquelle je n’étais pas prête, encore moins Jacques Cossette-Trudel.

			J’ai fait cette proposition une ou deux fois par la suite, même si je savais que ça ne faisait pas très révolutionnaire. Je la préférais à celle de créer une prison du peuple et de rester indéfiniment dans la clandestinité avec un otage qui n’avait plus sa raison d’être. Mais cette solution n’a jamais été retenue.

			Dans l’état d’organisation du FLQ, la prison du peuple n’était qu’une théorie, un concept difficilement applicable. Un voeu pieux. On ne pouvait ni ne pourrait garder indéfiniment le diplomate britannique jusqu’à la libération du Québec, encore moins créer un évènement qui nous permettrait de le relâcher.

			Je ne me sentais pas vraiment prête à vivre ainsi. Je n’étais pas préparée. Je m’étais engagée en étant certaine que notre action ne durerait qu’une semaine. Que je sortirais de la clandestinité et que mon rôle se résumerait à soutenir de temps à autre les clandestins.

			Pour l’avoir vécu et pour en avoir discuté avec plusieurs guérilléros latino-américains de passage à Cuba, je sais que personne n’est prêt à passer sa vie dans la clandestinité. Toute action doit avoir une fin et c’est ce à quoi nous aspirions tous.

			J’étais dans la déprime. Nous n’avions pas voulu cette mort. Nous étions démunis.

			Nous avions l’impression que nous avions été dépossédés de notre action. Nous étions des romantiques, comme nous le diront souvent nos responsables cubains. Nous voulions une action propre et sans éclaboussure. Tout était désormais à l’envers de ce que nous avions prévu et imaginé.

			Bien que nous ayons émis deux communiqués, dont un jamais publié, expliquant que nous gardions notre otage indéfiniment « dans la prison du peuple », nous nous retrouvions sans argument devant les gouvernements fédéral et provincial. Démunis. Sans aucun rapport de force. Sans véritable pouvoir de négociation. Nous nous sentions aussi vulnérables et nus pour la suite de notre action. Que nous restait-il à faire devant cette action « coup de poing » de l’autre cellule ?

			Si leur intention était réellement de faire avancer les choses, et je peux le croire, malheureusement, ce fut le contraire.

			La stupeur et la terreur de la population et des gouvernements ne nous laissaient plus aucune chance de négocier. Même si nous n’avions pas exécuté notre otage, nous étions désormais enveloppés dans cette nébuleuse d’épouvante qui nous empêchait d’engager des pourparlers avec les gouvernements. D’où notre manque de réaction face à la mort du ministre, comme noté dans le rapport Duchaîne 120.

			Et puis, à la mort du ministre a succédé la réélection du maire Drapeau à la mairie de Montréal sans aucune opposition au conseil municipal, le 25 octobre 1970. Une déception et une frustration sans nom ! Nous étions convaincus que le Front d’action politique (FRAP) allait remporter les élections. Nous accusions le gouvernement d’avoir semé la peur dans la population, notamment Jean Marchand, ministre dans le gouvernement Trudeau, qui avait accusé le FRAP d’être une couverture au FLQ.

			Nous rejetions la faute sur les autres sans remettre en question nos propres actions. Comme nous étions loin de la réalité !

			L’exécution du ministre Laporte, une semaine auparavant, était l’oeuvre du FLQ, pas celle du gouvernement. Cette action avait terrorisé la population. Je me demande aujourd’hui encore dans quel monde nous vivions pour avoir de telles espérances.

			La population du Québec avait réagi favorablement à la lecture du Manifeste du FLQ parce que la description de la réalité des Québécois correspondait à leur vécu. C’est ce qui a conduit les 3000 personnes à appuyer bruyamment le FLQ le soir du 15 octobre à l’Aréna Paul-Sauvé. Mais ils étaient aussi contre la violence. Un sondage réalisé durant cette période et publié dans le document Department of State and Defense avanced research projects Agency 121 démontre que la population en général n’était pas d’accord avec nous. Elle ne partageait pas notre vision et n’espérait pas être « libérée » comme nous le leur faisions miroiter.

			Comment pouvions-nous palper la peur de la population puisque nous étions tapis dans la clandestinité, en circuit fermé felquiste, sans lien direct avec la population ? Nous étions tournés vers notre enlèvement et uniquement entourés de felquistes. Loin, très loin des besoins et des sentiments ressentis par la population. Nous ne les avions pas écoutés parce que nous avions la certitude d’avoir raison.

			Dans le rapport Duchaîne, on dit que le groupe de Paul Rose devait s’installer rue des Récollets en novembre ?

			Il n’y a pas eu de discussions autour d’une possibilité que le groupe de Paul Rose vienne s’installer rue de Récollets, comme l’affirme Jean-François Duchaîne dans son rapport 122. Cela me semble tellement incongru et farfelu, surtout en raison de nos divergences d’opinion et d’action, et plus particulièrement sur l’exécution du ministre.

			De plus, il était hors de question que d’autres personnes viennent s’installer dans la maison de la rue des Récollets, parce que la « façade » ou la « couverture » de ceux habitant la rue des Récollets était celle d’un jeune couple. Il n’a jamais été question d’en faire un repaire ou un centre d’opération felquiste. 

			L’appartement devait être un lieu sûr, protégé, sécuritaire et surtout discret tant pour nous que pour notre otage. Nous devions éviter d’attirer l’attention, quelle qu’elle soit. Il ne fallait surtout pas reproduire le va-et-vient de la rue Amstrong. Ce lieu devait être « invisible » si nous voulions conserver notre force d’action.

			Nous étions six dans la maison depuis l’arrivée de Marc Carbonneau, incluant, bien sûr, M. Cross 123. Il n’y a toujours eu que ces six personnes dans l’appartement. Seule la venue de Marc Carbonneau n’avait pas été prévue, mais il faisait partie de notre cellule et nous ne pouvions l’abandonner.

			Contrairement à ce qu’indiquent le rapport Duchaîne 124 ou Louis Fournier 125, Nigel Hamer n’a jamais habité rue des Récollets. Nigel avait bien participé à l’enlèvement et était notre contact à l’extérieur avec la mouvance felquiste. Il n’a jamais été question qu’il y habite.

			Les rencontres avec Nigel se faisaient par l’entremise de Jacques Cossette-Trudel et de moi, à l’occasion, et à l’extérieur de la rue des Récollets. Il ne fallait en aucun cas « bruler » la maison et notre couverture. Il n’est revenu à l’appartement qu’une fois après l’enlèvement, peut-être deux, pour coordonner la suite de notre action, sans plus. À ces occasions, nous lui avions remis des feuilles portant l’entête du FLQ, dans une grande enveloppe, pour qu’il puisse publier des communiqués au cas où nous aurions besoin qu’il en rédige un pour nous ou encore, advenant notre arrestation. Nous misions sur lui pour poursuivre notre action.

			Louise Verreault n’est pas venue non plus rue des Récollets, comme le rapporte Jean-François Duchaîne 126. En principe, elle ne connaissait pas l’appartement où James Richard Cross était séquestré. Les autres felquistes ou ceux qui soutenaient notre action ne devaient en aucun cas connaitre le lieu de détention du diplomate. Nous devions en quelque sorte conserver une cape d’invisibilité auprès de la mouvance felquiste et des autorités publiques. Bien sûr, je ne peux garantir l’étanchéité de l’information concernant l’adresse de la rue des Récollets en raison des rencontres et des contacts avec l’autre cellule et la mouvance felquiste.

			Vous évitiez les mouvements autour de la rue des Récollets ?

			

			Oui, c’est l’essence même de la clandestinité et surtout pour un lieu de séquestration. Il fallait qu’il y ait le moins d’activité autour de la maison et dans la maison pour éviter d’attirer l’attention et de la « bruler ».

			Jacques Lanctôt et Marc Carbonneau ne sortaient jamais et ne répondaient pas à la porte advenant un imprévu, parce que leur photo avait circulé dans les journaux dès la première semaine. Contrairement à ce que le rapport Duchaîne rapporte, Marc Carbonneau n’a évidemment jamais fait la liaison entre la cellule de Paul Rose et notre cellule 127. Jacques Cossette-Trudel était celui qui avait assuré la liaison entre les deux cellules, mais, depuis l’exécution du ministre, il n’y avait plus de concertation entre les deux cellules.

			Yves Langlois sortait quelquefois de la maison. Il a rencontré deux ou trois fois le groupe de Paul sur la rue Queen Mary, mais il le faisait à titre personnel et non comme porte-parole de notre cellule. Il nous avait informés que Jacques Rose avait aménagé une cache dans l’appartement de la rue Queen Mary pour les mettre à l’abri advenant des visiteurs ou des perquisitions. Nous savions que Jacques Rose était un excellent menuisier et que la cache leur permettrait d’échapper momentanément aux forces de l’ordre.

			Nous avons aussi appris qu’à un moment donné durant sa cavale, Paul avait dû se rendre à l’hôpital pour une crise d’appendicite. Même s’il était recherché, personne ne l’a reconnu et il a pu obtenir une carte d’assurance-maladie que le gouvernement du Québec avait commencé à rendre obligatoire.

			Seule, Suzanne Lanctôt s’est pointée rue des Récollets avec son fils, après la mort du ministre Laporte, car elle n’avait plus de place où aller. Je ne me rappelle plus comment elle avait obtenu notre adresse. Nous avons été passablement surpris de son arrivée. Je me rappelle le moment de panique de tous les membres de la cellule, lors de son arrivée rue des Récollets.

			Elle était sous le choc de la mort du ministre et personne ne semblait vouloir être associé au FLQ dans son entourage. Elle se retrouvait donc sans appartement où vivre avec son fils et l’enfant à venir en décembre.

			

			Nous en étions restés sur l’appui de la population à l’Aréna Paul-Sauvé et dans les lignes d’écoute. Nous avions oublié le rejet de la violence associée au FLQ dans la population et même dans le milieu de la gauche.

			Sa venue nous a fait prendre conscience de l’énorme impact de la mort du ministre dans la vie de tous les jours. Nous nous sommes inquiétés du bouleversement dans la population en général. De quoi nous questionner sur les effets de notre action, nous qui avions cru susciter une prise de conscience des Québécois. 

			Pendant que Suzanne parlementait avec mon frère, nous surveillions son fils afin qu’il n’aille pas dans la chambre de M. Cross. Nous avons, l’espace d’un instant, été distraits par ce que Suzanne nous apprenait sur les réactions dans le cercle des sympathisants et nous avons oublié son fils qui n’avait pas encore deux ans. J’ai réussi à l’attraper au moment où il se rendait dans la chambre de M. Cross. Je me suis souvent questionnée pour savoir si M. Cross l’avait entraperçu. J’ai appris dans un de ses témoignages de M. Cross que c’était le cas 128. Quel moment étrange dans ce contexte particulier !

			Il n’était évidemment pas question que Suzanne et son fils restent avec nous. Il ne fallait pas qu’elle soit impliquée de quelque façon que ce soit dans notre action et dans le FLQ. Elle y a passé une partie de la journée, mais elle n’est pas restée la nuit.

			Nous étions sur le qui-vive. Nous avons alors rencontré Louise Verreault pour qu’elle nous aide à trouver un appartement pour Suzanne. Suzanne a enfin pu trouver un endroit où se cacher jusqu’au départ vers Cuba.

			Les propos de Suzanne nous ont incités à demander à ma famille ce qui se passait dans la population et dans la famille. C’est à ce moment que nous avons appelé Denise Quesnel et que je lui ai demandé d’appeler une de mes soeurs afin de prendre le pouls de ce qui se passait dans ma famille 129.

			

			Denise Quesnel nous a appris que la maison de ma famille, déménagée quelques années plus tôt à Notre-Dame-de-Grâce, avait été perquisitionnée. L’appartement d’une de mes soeurs avait été également perquisitionné. Cela m’a perturbée. Je pensais surtout à ma mère qui subissait encore et toujours les soubresauts de nos actions.

			J’apprendrai à Cuba et à mon retour d’exil, avec beaucoup de peine, que ma famille était sous pression et que les services de police n’ont eu de cesse de les harceler durant cette période. Mes frères et soeurs m’expliqueront tout ce qui s’était passé durant les évènements et après notre départ en exil 130.

			Durant vos rencontres avec Louise Verreault, vous a-t-elle reparlé de son ami de la GRC ?

			Non. Il faut dire que, durant le mois de novembre, nous n’avions pour ainsi dire plus de contact avec la cellule de Paul. Nous nous informions régulièrement auprès de Louise Verreault et Denise Quesnel pour obtenir des nouvelles de ma famille et de la population en général.

			Nous n’avons pas su que Louise Verreault avait été de nouveau en contact avec son ami de la GRC, celui-là même qui, durant l’été 1970, lui avait conseillé de se tenir loin des Cossette-Trudel.

			C’est en lisant les archives militaires que j’ai appris que cet ami l’avait invitée à diner avec le sergent d’état-major Donald (Don) McCleery, de la section G, chargée d’enquêter sur les groupes terroristes au Québec, le même qui a interrogé Jacques Cossette-Trudel. Louise Verreault avait accepté. La rencontre a eu lieu le 18 novembre 1970 131.

			Durant cette même période, j’avais noté une surveillance policière, lors d’une rencontre avec Denise Quesnel, dans un restaurant du boulevard Henri-Bourassa. Nous nous étions quittés assez rapidement. J’en ai noté une autre, une autre fois, lors d’une rencontre avec Nigel Hamer, dans le même restaurant, vers la fin du mois de novembre, très peu de temps avant notre arrestation. Selon moi, ils ne cherchaient plus à camoufler leur filature.

			Ce qui est significatif de l’état de collaboration entre les différents corps policiers, dans cette rencontre de Louise Verreault avec ces agents de la GRC, c’est l’exigence de les aviser si d’autres corps policiers la contactaient. Comme s’il fallait absolument qu’aucun autre corps policier du Québec ne connaisse les liens unissant Louise Verreault à nous ! Cette information m’a profondément perturbée et m’a confirmé — une fois de plus — que nous étions sous haute surveillance depuis le début.

			Lorsque les services militaires ont enquêté sur les évènements d’octobre 1970, ils ont interrogé cet ami de Louise Verreault, membre de la GRC, parce que son nom était dans son carnet d’adresses.

			Les services militaires croyaient à ce moment que cet ami avait participé à l’enlèvement du diplomate, peut-être comme infiltré, du fait que la section G de la GRC menait ses actions sans vraiment être contrôlée et travaillait sans autorisation de leurs supérieurs 132.

			Aviez-vous prévu d’autres actions ?

			Nous n’avions pas de plan B. Nous étions frappés d’un certain abattement. Nous avons continué le traintrain quotidien avec notre otage. L’usure du temps nous menaçait parce que nous vivions en circuit fermé et que nous nous sentions pris dans un cercle vicieux.

			Nous vivions les cinq membres de la cellule un peu comme si nous étions des étrangers cohabitant dans un espace spécial. Nous n’interagissions pas vraiment. La cellule Libération n’a jamais été soudée comme l’a été et continue de l’être la cellule Chénier. Nous étions tous tellement différents, avec des visions et des espoirs divergents. Nous n’avons été réunis que pour une action et nous avions tous, sauf pour mon frère Jacques, l’espoir qu’une fois l’enlèvement fait, nous allions pouvoir revenir à une vie normale.

			Jacques Cossette-Trudel et moi-même avons toujours été un peu les extraterrestres des deux cellules. Il n’y a eu aucune chimie entre nous avant et pendant l’action ni, par la suite, durant l’exil.

			L’intégration ne s’est jamais réellement faite, même si nous avions participé à l’action dans son entièreté et assumé la majorité des activités tout au long de ces mois, tant pour la préparation que pour l’organisation de la captivité de l’otage, les rencontres avec la cellule de Paul Rose, les interactions avec Nigel et la mouvance felquiste qui nous soutenait.

			Jacques Cossette-Trudel sortait tous les jours et je l’accompagnais quelquefois, notamment pour faire les courses, le lavage et aussi pour les rencontres avec Nigel Hamer et Louise Verreault 133. Lorsque je sortais, c’était Yves Langlois qui ouvrait la porte advenant qu’une personne sonne à la porte.

			Aujourd’hui encore, je ne comprends toujours pas comment nous avons pu nous réunir pour faire une action malgré cette absence de chimie. J’en arrive à croire que Marc Carbonneau et Yves Langlois n’ont jamais cru que nous réussirions à enlever un diplomate. Comme Paul Rose. Que leur réunion avec nous était basée sur la croyance que nous serions incapables de faire quoi que ce soit et qu’ils pourraient ainsi dignement se retirer du FLQ sans trop de peine devant notre inéluctable échec. Ou peut-être que notre objectif était si fort, notre désir de libérer le Québec était si vivant, qu’il a pris le dessus, contre toute attente, dans cette action surréaliste.

			Dans de telles conditions, le mois de novembre s’annonçait difficile pour le moral de tous. Puis, nous avons appris l’arrestation de Bernard Lortie.

			Nous avons été surpris par cette annonce, car nous savions, comme je l’ai dit, que Jacques Rose avait construit une cache dans l’appartement de son amie.

			Nous avons suivi la saga de la cellule Chénier à travers les médias. Cela nous a fait rire un peu sans pour autant enlever sur nous la grisaille qui minait notre moral. Le mois de novembre est un peu le mois de l’attente de notre arrestation sans que nous l’ayons extériorisé, hier comme aujourd’hui. Nous nous laissions diriger par les évènements.

			Nous avions établi un rendez-vous téléphonique toutes les semaines avec Nigel Hamer. Jacques Cossette-Trudel et lui s’étaient chacun choisi une cabine téléphonique pour communiquer.

			À un moment donné, Nigel nous a présenté une proposition soumise par un membre de la mouvance felquiste : faire une cassette pour expliquer notre idéologie et nos objectifs révolutionnaires. Cette cassette devait être diffusée aux États-Unis, à divers groupes, comme le SDS, les Black Panthers, etc., ainsi qu’en France.

			Nous avons soupesé les dangers que ce soit un coup monté par les autorités policières, mais nous avons finalement accepté. Mon frère m’a demandé de chanter au début de l’enregistrement pour en dissimuler la provenance. J’ai finalement accepté de chanter à capella une ballade choisie parmi celles que je fredonnais pour endormir mes frères et soeurs les plus jeunes.

			Nous nous sommes quelquefois demandé si la cassette audio avait été envoyée et si on en avait parlé, mais nous n’avons jamais eu de retour sur cette démarche. J’en ai entendu parler dans le rapport Duchaîne 134.

			Plusieurs prisonniers politiques ont dit que l’échec de la Crise d’Octobre était de ta faute parce que tu avais voulu aller trop vite. Que tu avais demandé un vote, les obligeant ainsi à organiser une action rapidement. Qu’en dis-tu ?

			Cela a commencé à Cuba. Dans les discussions post-mortem du groupe, les membres, sauf Jacques Cossette-Trudel, n’arrêtaient pas de me dire que nous aurions dû garder l’argent pour monter un véritable foyer guérilléro, même si nous avions donné notre parole de nous en servir uniquement pour faire un enlèvement. Que je n’aurais pas dû demander le vote. On me tenait, à mots couverts, responsable du cafouillage de Paul. La solidarité à tout prix envers les amis.

			J’en ai entendu parler, par la suite, quand j’étais en prison à Tanguay. Ce sont les gardiennes qui m’en ont parlé la première fois. Cela circulait entre les prisons. J’en ai entendu parler même après ma sortie de prison. Plusieurs personnes de la mouvance felquiste ont repris le discours que, moi, Louise Lanctôt, j’étais allée trop vite. Il y a même un ou deux journalistes qui m’ont posé la question.

			Lorsque les gardiennes m’ont rapporté les propos des prisonniers felquistes, c’était, pour moi, clairement une autre façon pour le groupe de Paul Rose de se déresponsabiliser de l’enlèvement et de la mort du ministre. Et, on a mis sur mon dos leur empressement à contrer notre cellule et à donner la mort à leur otage. On m’a mise au pilori. Une sorcière parmi les felquistes ! Tout était de ma faute.

			C’est fou comme, depuis Eve jusqu’aux confins d’Afghanistan, la femme est la cause de tous les maux. On dirait que l’homme n’a pas de libre arbitre, que la femme obnubile sa capacité de réfléchir et d’agir. D’où cette facilité que les hommes ont à violer, tuer, massacrer les femmes, à les emprisonner dans des burkas, des voilements de toutes sortes.

			Je pose la question : Qui est allé trop vite ?

			Dois-je rappeler, premièrement, qu’un groupe nous avait donné de l’argent pour organiser un enlèvement à court terme? Il ne fallait pas l’accepter si c’était « trop rapide ». Il ne fallait pas donner sa parole. Cela signifie aussi que, si ce n’était pas nous, un autre groupe l’aurait fait.

			Est-ce que le FLQ est allé trop vite ? Oui. Le FLQ a été en lui-même une fuite en avant. Ses actions ne correspondaient pas au caractère des Québécois. Il est allé trop loin en voulant bousculer les Québécois pour les forcer à accéder à l’indépendance. Or, même bousculés, les Québécois n’en étaient pas encore rendus là. Ils ne le sont toujours pas…

			Deuxièmement, nous avons procédé au vote précisément pour savoir si nous devions retourner l’argent parce que nous n’étions pas prêts. Personnellement, à ce moment, je voulais retourner travailler. J’ai levé la main après avoir vu que quatre membres du groupe voulaient faire l’enlèvement tout de suite. Est-ce que les quatre avaient, à ce moment, perdu leur libre arbitre parce que j’avais demandé le vote ? Est-ce que les quatre se sont « sentis bousculés dans leur être » ? Est-ce que demander un vote constitue une agression et perturbe le libre arbitre des gens ?

			Troisièmement, il était entendu que le groupe de Paul, qui avait voté contre l’enlèvement à court terme, s’éclipse et n’intervienne pas. Qu’il devait rester à l’écart, voire quitter Montréal. Paul et son frère sont partis et sont revenus à la course, à l’annonce de l’enlèvement du diplomate britannique. Et, ils se sont vite empressés d’agir à contresens de notre cellule.

			Quatrièmement, pourquoi Paul a-t-il commis cet enlèvement ? Quelles sont les contraintes qui l’ont obligé alors que nous avions déjà obtenu en moins d’une semaine une réponse favorable à l’une de nos conditions, soit la lecture du Manifeste ? Et surtout, quel besoin y avait-il d’exécuter leur otage ?

			Cinquièmement, qui a agi à la va-vite, impulsivement, de façon brouillonne, sans préparation ? 

			Pas moi en tout cas. Ni notre cellule.

			D’autant plus que ceux qui ont enlevé le ministre et l’ont exécuté avaient voté contre l’enlèvement. L’action sur laquelle j’avais voté s’est bien déroulée, dans la mesure où nous avons obtenu la lecture du Manifeste et que notre otage a été libéré… vivant.

			Maintenant, est-ce qu’en tant que membre du FLQ, je suis responsable ? Oui, puisque nous avions tous adhéré à ce type de guérilla. Tout comme je suis responsable de l’enlèvement et de la séquestration du diplomate britannique et des actions violentes qui y sont associées.

			Mais cela ne suffit pas à caviarder la responsabilité des trois membres de la cellule Chénier impliqués directement dans la mort du ministre.

			Paul a misé à fond sur une action pure et dure semblable à celles des guérillas qui sévissaient partout dans le monde. Il s’y est engagé. Il aurait dû assumer jusqu’au bout plutôt que se raccrocher, après coup, à la thèse de l’accident, après s’être rendu compte que ni la population ni même les militants de gauche n’acceptaient ce type de violence et encore moins l’assassinat politique.

			Il aurait dû clairement assumer plutôt que de tergiverser entre « pas vraiment un accident, pas totalement gratuit », quand il a répondu à Bernard Derome lors d’une entrevue en 1980 135. Et puis, il aurait dû éviter d’emmêler la population dans le communiqué qui a annoncé la mort du ministre, en inventant la cellule Dieppe du Royal 22e pour responsabiliser le FLQ dans son entièreté, mais en fait pour se déresponsabiliser.

			Si mon frère a passé l’éponge en exil et a pardonné à Paul son cafouillage, je n’avais pour ma part aucune raison, aucun attachement, aucune amitié pour voiler le désastre d’Octobre 1970. Aucun passé militant commun qui m’aurait aidée à faire table rase des improvisations déplorables de Paul Rose.

			Or, plus de 50 ans après la mort du ministre Pierre Laporte, l’omerta subsiste. C’est un accident, dit-on. Et l’on voudrait que je me sente responsable ?

			Certains ont dit que tu réglais tes comptes avec tes livres sur la Crise d’Octobre 1970 ?

			Je ne sais pas pourquoi on dit que je règle des comptes. J’ai lu un article et entendu certains le dire, lors de la sortie de mon livre Une sorcière parmi les felquistes. Journal de la Crise d’Octobre. Curieux comme cette remarque m’est accolée à moi, la femme, mais jamais aux autres protagonistes lorsqu’ils parlent de la Crise d’Octobre et ridiculisent mes propos.

			Ma parole n’est pas revancharde. Elle est crue. Franche. Honnête. La vérité et les faits ne sont pas des règlements de compte. J’ai jugé nécessaire de faire le récit complet de cette période parce que cela n’a jamais été fait. Il était important qu’une protagoniste prenne la parole pour exposer cette réalité. Pour décaviarder cette période si importante dans l’histoire du Québec.

			J’ai toujours eu un regard réaliste sur nos gestes. Je les ai toujours vus de l’intérieur et non comme une grande fresque majestueuse dans l’histoire du Québec. C’est l’objectif que je me suis donné en écrivant L’interrogatoire. Sur les traces de la Crise d’Octobre 1970.

			J’ai présenté les faits sans détour ni complaisance, mais je les ai appuyés sur les propos des différents protagonistes de la Crise d’Octobre et sur des documents probants. J’expose mes émotions parce que la Crise d’Octobre reste pour moi une période douloureuse. Une période qui m’a marquée au plus profond de moi et restera gravée en moi.

			J’ai vécu longtemps avec le sentiment d’avoir été excommuniée de mes appartenances avec le Québec. J’avais le sentiment de me buter systématiquement aux frontières de notre histoire révolutionnaire. D’avoir échoué aux examens d’appartenance québécoise, comme si seuls les felquistes avaient le monopole du Québec. Je me suis longtemps sentie dépossédée de mon âme, de mes idéaux. De ma vie. J’ai eu l’impression de faire du bouche-à-bouche à mon âme avant de pouvoir reprendre le cours de ma vie.

			C’est en exil, loin de tout, loin des effets de toge, de l’empathie des militants et du milieu artistique, que j’ai commencé à comprendre l’importance d’une analyse en profondeur de cette période. L’exil reste pour moi une extraordinaire caisse de résonance pour ma conscience. J’ai beaucoup réfléchi sur mon action et le FLQ durant ces années d’isolement.

			J’ai tenté de comprendre la prétendue nécessité d’éliminer non seulement les politiciens, mais aussi nos propres camarades. Sans jamais y arriver. « Ce n’était définitivement pas moi ». Aujourd’hui, plus aucune guerre n’a mes faveurs. Je ne renie pas ce que j’ai fait ni mes motivations. Il ne sert à rien de tenter de refaire le passé, car il faudrait assécher la source de nos motivations et détruire ce qui nous a forgés. Il faut savoir regarder le passé pour s’inscrire dans le présent.

			Je dois dire aussi qu’au-delà de la mère et de la mamie que je suis devenue, il y a cette personne qui a été felquiste, qui a prôné l’enlèvement et l’assassinat de personnages politiques en vue. Même si je l’ai fait du bout des lèvres, j’ai accepté que d’autres le fassent. Dans ces moments, je n’aime pas voir mon image dans le miroir.

			J’ai vécu dans une famille dysfonctionnelle. L’action politique était partout et faisait partie de notre ADN. Puis, j’ai participé à un évènement qui a marqué profondément le Québec et les Québécois et qui m’a tout aussi profondément marquée. J’ajouterais au fer rouge.

			Je ne me suis pas vraiment rendu compte que j’entrais dans le FLQ non pas par inconscience ou par erreur de jeunesse, mais parce que c’était à peu de choses près la seule chose que je connaissais véritablement de la vie, à cause de mon père 136.

			J’ai pris conscience de mon engagement dans le FLQ, de mon implication et de sa réalité dans le garage où nous avons transféré le diplomate britannique d’une auto à l’autre pour nous rendre sur la rue des Récollets.

			Il m’est arrivé quelquefois d’être à nouveau prise dans le vertige qui nous emporte lorsque nous sommes animés par cette idée grandiose d’incarner les sauveurs du Québec. Dans ces moments, j’étais enveloppée d’une certaine nostalgie envers cette fébrilité qui nous avait poussés dans l’action. N’est-ce pas d’ailleurs la raison pour laquelle Milan Kundera, dans Le livre du rire et de l’oubli, affirme que, même une fois sorti de la ronde et conspué, on garde « une timide nostalgie de la ronde perdue 137 ».

			Je n’aime pas revivre ces sensations ni ces intentions magiques parce qu’alors, cela me fait oublier toute rationalité. Je ne me suis jamais sentie comme une héroïne, contrairement aux autres felquistes.

			Vous avez été arrêtés au moment où vous aviez décidé d’organiser une prison du peuple. 

			Nous avions discuté durant tout le mois de novembre de la meilleure façon de poursuivre notre action. Nous échangions souvent sur les aléas d’une prison du peuple, sur la logistique d’une telle organisation et sur notre capacité à long terme à soutenir cettllle prison. J’ai suggéré qu’on pouvait libérer M. Cross plutôt que de faire une prison du peuple, sans trop me faire d’illusion, car j’avais déjà proposé cette solution sans qu’on en discute. Je l’ai faite parce que je ne voyais aucune porte de sortie à notre action et qu’il fallait quand même agir pour nous sortir de cette impasse.

			Selon moi, si nous allions de l’avant avec une prison du peuple, je savais que ceux qui auraient la charge de l’otage seraient mon frère, Jacques Cossette-Trudel et moi.

			Marc Carbonneau avait expliqué, à quelques reprises, qu’il pourrait sans doute s’organiser pour refaire surface, même s’il était recherché pour l’enlèvement de Richard Cross. Il disait qu’il pourrait toujours nier toute association avec la cellule.

			Yves Langlois n’intervenait pas souvent, mais il me semble aussi qu’il avait laissé entendre la possibilité pour lui de refaire surface, d’autant plus que personne ne le connaissait et que son nom n’était apparu nulle part.

			Nous nous enlisions dans une action qui n’avait plus de sens. Et nous cherchions tous une façon de nous en sortir. Je n’ai jamais su ce que chacun pensait réellement.

			Nous avions aussi publié au moins deux communiqués avec des photos de James Richard Cross, confirmant ainsi qu’il était toujours vivant, et envoyé des lettres à sa femme. Nous cherchions à renouer les négociations avec les gouvernements, mais sans trop d’espoir.

			Or, après avoir fait nos comptes et constaté qu’il nous restait suffisamment d’argent pour poursuivre pendant encore quelques mois et après nous être enfin décidés à bouger et à organiser une prison du peuple, nous nous sommes fait arrêter par la GRC, Jacques Cossette-Trudel et moi, en même temps que l’encerclement de l’appartement de la rue des Récollets se déroulait.

			Comment, Jacques Cossette-Trudel et toi, avez-vous rejoint le reste de la cellule en partance vers Cuba ?

			Tout s’est passé le lendemain, le 3 décembre 1970.

			Tout d’abord, le lendemain matin, tout m’est apparu différent du jour précédent. L’atmosphère était plus légère, me semblait-il. Comme si les dés avaient été jetés, qu’il n’y avait plus rien à gagner et que tout n’était plus qu’une question de formalité.

			Lorsqu’on est venu me porter le déjeuner dans ma cellule, un agent, je ne sais lequel, m’a paru plus conciliant. Comme si tout était joué. Je pensais qu’on allait me transférer dans une prison et que je passerais devant un juge. Il m’a dit que je devais manger et m’a demandé, en riant, pourquoi je refusais la nourriture. Finalement, j’ai mangé un peu, un bout de toast, je crois, et bu du café sur l’insistance de cet agent, mais je ne voulais rien manger tant que j’étais en interrogatoire. Jacques, lui, m’a avoué, en riant, qu’il avait mangé sans aucun problème. 

			Puis, un peu plus tard, on est venu me chercher. J’ai perdu la notion du temps. Je ne me rappelle plus si c’est dans la même salle d’interrogatoire. Il me semble que ce n’est pas l’agent Bennett qui était là, car je crois que je ne l’ai plus revu après ce premier jour à la GRC.

			On m’a expliqué que l’appartement de la rue des Récollets était encerclé depuis la veille, en négociation pour libérer M. Cross. J’étais sous le choc. Inquiète de ce qui se passait au 10945 rue des Récollets. J’espérais qu’il n’y avait eu aucun mort.

			L’agent m’a appris que les membres de la cellule avaient accepté la libération de notre otage contre un saufconduit pour Cuba. Mais, ce qui compliquait les négociations, c’est qu’ils exigeaient aussi un saufconduit pour Jacques Cossette-Trudel et moi. L’agent m’a précisé qu’ils ne pouvaient accéder à leur demande tant que je n’aurais pas confirmé ma participation à l’enlèvement.

			On m’a donné le choix  : soit je restais au Québec et j’allais en prison, soit j’acceptais le saufconduit en reconnaissant ma participation à l’enlèvement et à la séquestration de James Richard Cross. Je ne savais quoi répondre. J’étais face à un dilemme, car il s’agissait peut-être d’un piège.

			Finalement, il me semblait que, même s’il s’agissait d’un piège, avec ce que l’agent Bennett m’avait dévoilé, les forces de l’ordre avaient toutes les cartes et les preuves en main. J’étais considérée comme ayant participé sans aucun doute possible à l’enlèvement et à la séquestration de James Richard Cross, que je l’avoue ou pas. Les filatures, le suivi, l’appartement au-dessus du nôtre constituaient autant de preuves de leur connaissance de ma participation.

			Si j’acceptais le saufconduit, je devais signer un document en ce sens pour attester de ma participation à l’enlèvement et à la séquestration de James Richard Cross. 

			J’ai hésité encore, incertaine. J’évaluais la situation entre faire de la prison au Québec, près de ma famille, oublier tout, retrouver une certaine normalité, si cela se pouvait encore. J’étais lasse et, dans ma tête, la prison m’apparaissait comme le repos du guerrier. Ou alors, aller à Cuba, loin de tout, et requinquer ma ferveur révolutionnaire, passablement amochée, en faisant de l’entrainement militaire. Dans ma tête, les paroles de la chanson de Jean Ferrat « Cuba c’est chez toi que j’arrive », que j’avais chantées durant toute l’année précédente, m’ont enlevé tous mes doutes. Alors, j’ai finalement avoué ma participation aux évènements. Et j’ai signé.

			On m’a ramenée sans autre explication dans ma cellule. J’ai attendu. Je ne savais vraiment pas quelles seraient les conséquences de la reconnaissance de ma participation et de ma signature. Je suis restée là tout le reste de la journée, sans aucune nouvelle. Inquiète. J’étais isolée. Je m’efforçais de vérifier si je m’étais fait piéger, si l’appartement de la rue des Récollets avait vraiment été encerclé, s’il y avait des négociations. Je me questionnais sur tout ce qui s’était passé, sur le bienfondé de ma signature. J’aurais voulu savoir si Jacques avait signé lui aussi. Je tournais en rond. Il me semblait que le temps s’étirait au-delà du possible.

			On est finalement venu me chercher vers la fin de l’après-midi, selon la lumière du jour à cette période de l’année.

			Tout s’est passé si vite. Je suis arrivée devant un hélicoptère. Je ne me rappelle plus comment j’y suis arrivée. Ni le trajet de la GRC à l’hélicoptère. Était-ce sur le toit ? Je ne me souviens pas d’un trajet en auto. Seulement d’un hélicoptère et de mon mal de coeur.

			Jacques et moi, nous nous sommes retrouvés à ce moment. Je me vois encore entrer dans l’hélicoptère. Je ne voulais pas encore parler, car nous étions entourés de militaires et d’agents de la GRC. Tout ce dont je me souviens, c’est le tangage de l’hélicoptère et mon mal de coeur parce que je n’avais pour ainsi dire rien mangé depuis un jour et demi. Et le bruit assourdissant.

			L’hélicoptère nous a conduits à l’Île Notre-Dame, mais je dois dire que je ne savais pas où je me trouvais avant qu’on me dise que j’étais à Terre des Hommes.

			À l’Île Notre-Dame, j’ai retrouvé les autres membres de la cellule. Nous ne nous sommes pas vraiment regardés. Seulement en oblique dans mon champ de vision. Nous étions déjà comme des chiens de faïence dans les derniers jours de la séquestration.

			Mon frère Jacques était content de me voir. Il était extrêmement nerveux. Les dernières 48 heures avaient été éprouvantes. Il avait dû les vivre comme si c’était ses derniers moments, un peu comme ce que nous avions vécu la nuit de l’annonce de la mort de M. Laporte. J’étais pour ma part complètement déphasée. Sans repères. Tout me semblait irréel.

			Mon frère m’a dit à ce moment que Marc Carbonneau et Yves Langlois étaient prêts à nous laisser tomber durant les négociations parce que la GRC voulait absolument nous garder au Québec.

			Il m’a raconté le déroulement de l’encerclement de l’appartement de la rue des Récollets. Environ 5 minutes à peine après notre départ, mon frère a vu, de la cuisine, une personne dans la cour arrière. Il s’est baissé rapidement pour éviter d’être vu. Puis, il est allé à l’avant de l’appartement et s’est aperçu qu’il y avait des agents en civil, reconnaissables à leur physique. En revenant une autre fois dans la cuisine, il en a vu à ce moment deux ou trois qui ne se cachaient pas, selon ce qu’il m’a dit. Il s’est concerté avec Marc Carbonneau et Yves Langlois, sachant que, désormais, ils étaient arrivés à la fin de la course.

			

			Un peu plus tard, il écrira FLQ dans la fenêtre avant donnant sur la rue, pour informer la population qu’ils étaient là et s’assurer ainsi que les forces de l’ordre n’entreraient pas dans l’appartement en tirant à vue, y compris sur M. Cross, comme celui-ci nous en avait parlé au moment de la mort de M. Laporte.

			Il parlait vite et avec une très grande fébrilité. Il m’a également informée que notre mère avait téléphoné plusieurs fois, mais qu’il était incapable de lui parler. À ce même moment, quelqu’un est venu nous dire que notre mère avait encore téléphoné et que nous devrions la rappeler pour l’apaiser. Mon frère m’a demandé de le faire. Je l’ai appelée.

			Je ne me souviens pas de la conversation 138, mais je sais que maman pleurait et que j’ai pleuré aussi. Je l’abandonnais. Elle était seule avec sa peine, encore et toujours. Seule, comme ce jour où je lui ai laissé ma chaise berçante sur le balcon avant de sa maison.

			Je ne sais pas combien de temps nous sommes restés dans le pavillon de l’Île Notre-Dame, j’avais perdu depuis deux jours la notion du temps et je n’arrivais plus à m’arrimer à la réalité.

			Nous sommes finalement partis en hélicoptère, puis nous avons pris un avion militaire pour rejoindre Cuba. J’avais les mêmes sensations que dans l’hélicoptère, mal de coeur, tournis et même bruit assourdissant. Un militaire m’a donné des médicaments. Il voulait aussi que je mange pour réduire mes nausées.

			Dans cet avion me menant à Cuba, j’ai pleuré sur ce que j’avais appris dans la salle d’interrogatoire de la GRC. J’ai pleuré sur notre défaite, l’échec de l’enlèvement. Nous avions tout au long de l’action été trop obnubilés par l’idéalisme de la Révolution et par nos déchirures internes.

			J’ai senti une très grande lassitude, présageant sans doute les luttes internes à venir.

			

			Durant l’exil à Cuba, Jacques Cossette-Trudel et moi avons coupé les liens avec le FLQ. Nous l’avons officialisé publiquement dans une entrevue avec Denise Bombardier, en France en 1978, peu de temps avant de revenir au Québec.

			Nous avons dès lors été officiellement expulsés du camp révolutionnaire. Il ne s’agissait plus de chicanes entre membres d’un groupe. Nous étions désormais des parias, des renégats. Paul en appelait à faire front commun contre nous. Paul Rose nous a mis une cible dans notre dos.

			Cela a été confirmé par une communication de Paul, enregistrée de sa prison, à l’intention de mon frère Jacques, qui était en France 139. Dans cet enregistrement, il a décrété que Jacques Cossette-Trudel et moi n’étions plus des révolutionnaires, mais des collaborateurs avec le pouvoir en place, puisque nous remettions en question le FLQ et ses actions. Il ajoutait que les liens du sang n’étaient plus d’actualité dans un tel cas de trahison, même si j’étais une Lanctôt et que mes frères, eux, étaient de « vrais révolutionnaires ».

			Pendant qu’il sommait mon frère de me renier comme soeur et comme révolutionnaire, il nous avait fait parvenir, à Jacques Cossette-Trudel et à moi, le message suivant par la même avocate du Comité de défense des prisonniers politiques, qui avait précédemment rencontré mon frère et les autres membres de notre cellule :

			— Paul fait dire de vous la fermer !

			Message qui a été suivi de toute une diatribe sur notre chance d’avoir été en exil, nous accusant de présenter l’exil comme une condamnation. Ce message était accompagné de l’exigence de ne pas revenir au Québec avant que les autres prisonniers politiques soient sortis de prison !

			J’ai évidemment rejeté ce message avec toute la fureur qui s’est emparée de moi. J’ai littéralement rugi devant cette impudence, cette arrogance, cette tentative pathétique de nous assujettir. N’ai-je pas déjà dit que je suis hérétique ?

			

			Lorsque j’ai pris connaissance de ce message de Paul à mon frère, durant l’écriture de ce livre, cela confirmait, deux fois plutôt qu’une, le lien entre notre « excommunication du FLQ » et les deux individus qui nous ont suivis en France, Jacques Cossette-Trudel et moi, pendant plusieurs jours, et qui ont ensuite tenté d’enlever nos enfants à leur garderie. Nous avions dû recourir à des militants français pour nous protéger.

			Nous avions un « bon à exécuter » dans le dos !

			On avait bel et bien tenté de nous menacer, de nous faire peur, de nous faire taire et peut-être même de nous exécuter.

			Et aujourd’hui ?

			J’ai fait des enfants qui m’ont remodelée. Qui m’ont ancrée dans la réalité. Ce choix m’a ramenée dans une autre dimension de la vie. C’était comme un souvenir lointain de ce que ma mère m’avait fait connaitre, « dans une vie parallèle », quand elle mettait mes frères ou soeurs dans mes bras et que je chantais pour les endormir. J’avais effacé cette légèreté de l’instant. Ces petits bonheurs pleins de nonchalance.

			Lorsque j’ai quitté le FLQ, puis les partis politiques d’extrême gauche en France, et que j’ai décidé de sortir de l’exil, de revenir au Québec et d’aller en prison, je l’ai vécu comme si je m’étais projetée hors d’un train à grande vitesse. Je me suis retrouvée déboussolée, traumatisée, blessée, à l’envers, sans savoir où se trouvaient le ciel et la terre. Comme si j’avais frappé le mur du son. Je ressentais mon entourage en décalage. Tout me semblait déformé, les visages, les sons, les sensations, la vie. Tout. Pendant longtemps.

			Cela a été un autre moment profondément marquant dans ma vie. Un choix que j’assume.

			À mon retour d’exil, j’ai été émerveillée par les flocons de neige qui voletaient moelleusement autour de moi et sur mes cheveux. Qui dansaient une quelconque gigue pour tracer mon appartenance au Québec. J’ai chanté la fin de mon exil avec Paul Piché « Heureux d’un printemps qui chauffe la couenne, triste d’avoir manqué encore un hiver », même si je suis arrivée en plein hiver. 

			

			Aujourd’hui, je suis entrée dans l’hiver de ma vie. Et je chante avec Claude Gauthier : « Je suis encore et toujours Québec morte ou vivante ».
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